
 

 
République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mai 2021               
 

 
 

 
 

 
 
 

  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE  X  

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE 
JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE 

DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL 
MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN 
JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   VALEUX-
VAN-HOVE 

NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE MARIE-
CHRISTINE X     

 
 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 24 4 
 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 24 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

DCM 2021-22  
FONDS D’AIDE AUX ASSOCIATIONS COMMUNALES 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• la délibération du Conseil de Métropole du 09 novembre 2020 portant approbation du 
dispositif de soutien aux associations communales dans le contexte de la crise sanitaire ; 

 
* 
** 

Considérant que le cadre du contexte sanitaire et en soutien au monde associatif, la 
Métropole Rouen Normandie a par délibération en date du 09 novembre 2020 a mis en place 
un fonds d’aide exceptionnelle aux associations communales ; 

Considérant que la Métropole Rouen Normandie a validé une aide exceptionnelle                                  
de 800 000 € répartie entre les communes suivant une clé de répartition classique basée sur 
la population communale ramenée à la population de la Métropole ; 

Considérant que pour la Commune de Franqueville-Saint-Pierre l’enveloppe allouée est de 
10 112,43 € ;  

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité de :  

• retenir les critères suivants (présence de salariés, perte d’adhésions en 
nombre et en montant et les dépenses liées à la mise en place des protocoles 
Covid ;  

• d’attribuer les montants de subventions exceptionnelles proposées ci-
dessous. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  
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DCM 2021-23 
BUDGET PRINCIPAL 2020 - COMPTE DE GESTION  

 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612-12                              
et L 2121-31 ; 

• le budget primitif 2020 voté le 05 mars 2020 et les décisions modificatives qui s'y rattachent ; 

• le Compte de gestion du budget de Franqueville-Saint-Pierre dressé par Monsieur le 
Trésorier municipal ; 

• la présentation du compte de gestion réalisée par M. Morel, Trésorier Municipal ; 
 
* 
** 

Considérant que le compte de gestion se définit comme un document de synthèse qui doit 
être établi par le comptable public avant le 1er juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice et 
qui retrace non seulement l’exécution budgétaire au cours dudit exercice mais aussi toute la 
comptabilité patrimoniale ; 

Considérant que lors de l’examen du compte de gestion, l’assemblée délibérante doit 
s’assurer de sa stricte concordance avec le compte administratif établi par l’ordonnateur ; 

Considérant que le compte de gestion établi pour l'exercice 2020 et présenté                                        
par Monsieur le Trésorier municipal n'appelle aucune observation ni réserve de la part de 
l'assemblée délibérante ; 

  

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité de :  

 d’approuver et de déclarer que le compte de gestion pour l’exercice 2020 dressé 
par le Trésorier municipal n’appelle ni observations, ni réserves du Conseil 
Municipal, 

 d’arrêter ledit Compte de gestion du comptable pour l'exercice 2020, 

 d’autoriser le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la 
présente délibération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  
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CONSEIL MUNICIPAL DU  20 MAI 2021 
 

NOTE DE PRESENTATION  

DU COMPTE ADMINISTRATIF POUR L’EXERCICE 2020 
 

L’article L 2313-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu’une présentation 
brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au Compte 
Administratif (CA).  
 
Le CA retrace l’ensemble des dépenses et recettes réalisées sur l’année 2020. Il respecte les 
principes budgétaires : annualité, universalité, unité, équilibre et antériorité. 
 
Contrairement à un budget, qui doit être équilibré (dépenses = recettes pour chaque section), 
le compte administratif qui retrace les mouvements effectués, fait ressortir des écarts entre les 
dépenses et les recettes de chaque section.  

Pour mémoire, le budget primitif adopté le 05 mars 2020 a fait l’objet de deux décisions 
modificatives adoptées les 25 juin et 03 décembre 2020 afin d’opérer des ajustements et 
virements de crédits notamment pour prendre en compte les premiers effets de la crise 
sanitaire un recul des recettes aussi bien en fonctionnement qu’en investissement.  

Ainsi, les recettes de fonctionnement avaient été revues à la baisse à -2,23%. 

 

I. Section de Fonctionnement  
 

La section de fonctionnement synthétiquement présentée ci-dessous montre un solde 
d’exécution à 604 K€ soit + 204 K€ par rapport au prévisionnel du BP 2020 et un recul                            
de -121 K€ par rapport au CA 2019. 

 

NB : le CA 2018 était marqué par une recette exceptionnelle de + 500 K€ à la suite d’une 
cession immobilière. 
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Il est notable que le recul de la section de fonctionnement entre le CA 2019 et le CA 2020 est 
la résultante de l’impact de la crise sanitaire pour une grande partie. En effet, en résultat 
cumulé sur les recettes, les pertes sont de près de 274 K€. 

 

A. Les Dépenses  
 

Les dépenses réelles de fonctionnement représentent 4 556 234 € et sont réparties 
comme suit : 

 

 

2018 CA 2019 CA 2020 BP 2020 CA  CA/BP 2020 CA/CA2019

4 382 847,00 € 4 577 713,00 € 4 685 556,15 € 4 556 234,64 € -3% 0%
chapitre 014 Atténuation de produits 70 701,00 €       95 124,00 €       105 250,00 €    105 250,35 €    0% 11%
chapitre 011 Charges à caractère général 1 112 936,00 € 1 156 309,00 € 1 096 920,43 € 1 088 371,75 € -1% -6%
chapitre 012 Charges de personnel 2 567 855,00 € 2 653 460,00 € 2 840 000,00 € 2 737 810,50 € -4% 3%
chapitre 65 Autres charges de gestion courantes 498 603,00 €    525 811,00 €    500 422,05 €    499 454,72 €    0% -5%
chapitre 66 Charges Financières 132 752,00 €    131 230,00 €    130 878,72 €    125 347,32 €    -4% -4%
chapitre 67 Charges exceptionnelles -  €                   15 779,00 €       -  €                   -  €                   -100%
chapitre 022 Dépenses imprévues -  €                   12 084,95 €       -  €                   -100%
dépenses d'ordre
chapitre 042 Opérations d'ordre 697 333,00 €    176 871,00 €    204 567,04 €    204 567,04 €    0% 16%

5 080 180,00 € 4 754 584,00 € 4 890 123,19 € 4 760 801,68 € 

2018 CA 2019 CA 2020 BP 2020 CA  CA/BP 2020 CA/CA2019

recettes réelles 6 325 240,47 € 5 480 309,09 € 5 290 259,19 € 5 365 463,83 € 1% -2%
chapitre 013 Atténuation de charges 102 021,70 €    149 623,75 €    99 000,00 €       129 238,27 €    31% -14%
chapitre 70 Produits des services 436 293,09 €    430 444,58 €    292 299,62 €    284 864,06 €    -3% -34%
chapitre 73 Impôts et taxes 4 149 053,23 € 3 910 954,49 € 3 906 066,00 € 3 837 584,84 € -2% -2%
chapitre 74 Dotations et participations 1 016 195,41 € 917 802,34 €    878 188,57 €    1 087 170,84 € 24% 18%
chapitre 75 Autres produits de gestion 28 142,02 €       37 347,82 €       15 005,00 €       6 006,38 €         -60% -84%
chapitre 76 Produits financiers 36 572,00 €       -  €                   -  €                   -  €                   
chapitre 77 Produits exceptionnels 556 963,02 €    34 136,11 €       99 700,00 €       20 599,44 €       -79% -40%
dépenses d'ordre

-  €                   -  €                   -  €                   -  €                   
6 325 240,47 € 5 480 309,09 € 5 290 259,19 € 5 365 463,83 € 

1 245 060,47 € 725 725,09 €    400 136,00 €    604 662,15 €    51% -17%solde section 

Section fonctionnement

dépenses réelles

chapitre 042/043 Opérations d'ordre 
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Evolution des dépenses de fonctionnement : 

 
 

Les dépenses marquent un recul de -3% (-129 K€) par rapport au BP 2020                                        
et -0.5% (-21 K€) par rapport au CA 2019. 

 
 

Charges à caractère général (chapitre 011)  

Les charges à caractère général ont été contenues malgré le contexte le contexte sanitaire à  
1 088 372 € pour un BP 2020 à 1 096 920 € ; soit une baisse de 1% (-8K€) par rapport au BP 
2020 et de 6% (-68 K€) par rapport au CA 2019. 

En effet, les dépenses directement dues au contexte sanitaire ont été compensées par une 
diminution des charges liées à l’exploitation de certains services publics pendant notamment 
le confinement de mars 2020 (écoles, cantines, crèche, garderie, restauration, entretien de 
certains bâtiments) et l’absence de manifestations. Les dépenses immédiatement générées 
par la COVID 19 ont pu être absorbées à budget quasi constant. 

 

 

 

2018 CA 2019 CA 2020 BP 2020 CA 
dépenses réelles 4 382 847,00 € 4 577 713,00 € 4 685 556,15 € 4 556 234,64 € 
chapitre 014 Atténuation de produits 70 701,00 €       95 124,00 €       105 250,00 €    105 250,35 €    
chapitre 011 Charges à caractère général 1 112 936,00 € 1 156 309,00 € 1 096 920,43 € 1 088 371,75 € 
chapitre 012 Charges de personnel 2 567 855,00 € 2 653 460,00 € 2 840 000,00 € 2 737 810,50 € 
chapitre 65 Autres charges de gestion courantes 498 603,00 €    525 811,00 €    500 422,05 €    499 454,72 €    
chapitre 66 Charges Financières 132 752,00 €    131 230,00 €    130 878,72 €    125 347,32 €    
chapitre 67 Charges exceptionnelles -  €                   15 779,00 €       -  €                   -  €                   
chapitre 022 Dépenses imprévues -  €                   12 084,95 €       -  €                   
dépenses d'ordre
chapitre 042 Opérations d'ordre 697 333,00 €    176 871,00 €    204 567,04 €    204 567,04 €    

5 080 180,00 € 4 754 584,00 € 4 890 123,19 € 4 760 801,68 € 
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Dépenses en lien immédiat avec la COVID 19 

 
 

 

Réduction des dépenses en lien immédiat avec la COVID 19 
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Charges de personnel (chapitre 012)  

Les charges de personnel sont également contenues au titre de l’exercice 2020                                            
à 2 737 810,50 € soit une baisse de 4% (- 102 1 K€) par rapport au BP 2020 mais accuse une 
légère hausse de 3% (+ 84 350 €) par rapport au CA 2019.  

L’augmentation est notamment due au renfort des équipes scolaires et d’entretien des 
bâtiments communaux afin d’appliquer les différents protocoles sanitaires. Soit il a fallu 
numériquement renforcer les équipes soit il a fallu remplacer les personnels souffrants ou 
identifiés vulnérables et ne pouvant reprendre leur service.  

Les remplacements CDG ou intérim représentent + 13 K€ de dépenses supplémentaires en 
lien direct avec la COVID 19. 

La prime COVID représente quant à elle 6 400 € pour 19 agents communaux. 

Enfin, la régularisation de certaines situations et l’intégration de personnels communaux non 
plus en qualité de contractuels mais en qualité de fonctionnaire avec augmentation des 
quotités horaires a permis au-delà des aspects sociaux de diminuer en 2020 et surtout pour 
2021 le recours à l’intérim et aux heures complémentaires qui représentaient encore en 2019 
plus de 15 K€ (soit près de 1 472 heures complémentaires). 

 

 

 

 

Charges Financières (chapitre 66) et les autres charges de gestion courantes                        
(chapitre 65) 

Les charges financières et les autres charges de gestion courantes ont connu une légère 
baisse par rapport au BP 2020 et une baisse plus marquée par rapport au CA 2019. 

Pour les charges financières, le recul entre le CA 2019 et le CA 2020 est marqué à – 4% soit 
une diminution du poids des intérêts d’emprunts de -15 779 € ; cela est du au calcul des 
intérêts du prêt structuré qui est lié à la moyenne du taux Euribor. 

Les autres charges de gestion courantes marquent une baisse également plus marquée entre 
le CA 2019 et la CA 2020 de près de 5% (-26 K€) ; ce recul est dû à une diminution des autres 
contributions obligatoires (compte 6558). 
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Malgré un contexte sanitaire prégnant sur l’année 2020 les dépenses de fonctionnement ont 
été contenues avec un recul de 3% sur les prévisions au BP 2020 et une baisse par rapport 
au CA 2019 de 0,5% (- 21 478€). 

La CAF affiche un meilleur résultat à 302 K€. 

 

 

 

 

 

B. Les Recettes 
 

Les recettes réelles de fonctionnement représentent 5 365 463 € et sont réparties 
comme suit : 

 

 
 

 

 

CA 2019 BP 2020 CA 2020
RRF 5 480 309 €      5 290 259 €      5 365 464 €      
DRF 4 577 714 €      4 685 556 €      4 556 235 €      
épargne Brute (CAF Brute) 902 595 €         604 703 €         809 229 €         
Taux épargne brute % 16% 11% 15%
intérêts de la dette 131 230 €         130 879 €         125 347 €         
épargne de gestion 1 033 825 €      735 582 €         934 577 €         
capital de la dette 802 087 €         506 245 €         506 246 €         
épargne nette (CAF nette) 100 508 €         98 458 €           302 983 €         
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Evolution des recettes de fonctionnement : 

 
 

Les recettes marquent une progression de +1% (+75 K€) par rapport au BP 2020                                        
et un recul de -2% (-114 K€) par rapport au CA 2019. 

 
Produits de service (chapitre 70)  

Les produits de service marquent un fort recul de 3% par rapport au BP 2020 (soit – 7 K€) et 
de 34% par rapport au CA 2019 (soit – 145 K€). 

En effet, déjà lors de la décision modificative n°1 en date du 25 juin 2020, il avait été pris acte 
des conséquences de la crise sanitaire avec un recul des produits de service de plus                             
de 126 K€.  

Ces pertes de recettes étaient immédiatement liées à la fermeture des services lors du premier 
confinement 2020 (écoles, cantines, crèche, garderie, restauration, …). Les fermetures de 
salles ainsi que l’impossibilité de réaliser des manifestations ont également impacté ce 
chapitre. 

Ainsi, le chapitre avait été revu à la baisse de 419 145 € à 292 299 €.  

2018 CA 2019 CA 2020 BP 2020 CA 
recettes réelles 6 325 240,47 € 5 480 309,09 € 5 290 259,19 € 5 365 463,83 € 
chapitre 013 Atténuation de charges 102 021,70 €    149 623,75 €    99 000,00 €       129 238,27 €    
chapitre 70 Produits des services 436 293,09 €    430 444,58 €    292 299,62 €    284 864,06 €    
chapitre 73 Impôts et taxes 4 149 053,23 € 3 910 954,49 € 3 906 066,00 € 3 837 584,84 € 
chapitre 74 Dotations et participations 1 016 195,41 € 917 802,34 €    878 188,57 €    1 087 170,84 € 
chapitre 75 Autres produits de gestion 28 142,02 €       37 347,82 €       15 005,00 €       6 006,38 €         
chapitre 76 Produits financiers 36 572,00 €       -  €                   -  €                   -  €                   
chapitre 77 Produits exceptionnels 556 963,02 €    34 136,11 €       99 700,00 €       20 599,44 €       
dépenses d'ordre

-  €                   -  €                   -  €                   -  €                   
6 325 240,47 € 5 480 309,09 € 5 290 259,19 € 5 365 463,83 € 

chapitre 042/043 Opérations d'ordre 
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Pertes de recettes en lien avec la COVID 19 : 

 
 

Impôts et taxes (chapitre 73)  

Ce chapitre a été également impacté par la crise sanitaire ; affichant un recul de 2% par rapport 
au BP 2020 et au CA 2019 (soit – 73 K€). 

En effet, au titre des droits de mutation et de la taxe sur la publicité extérieure, le CA 2020 
affiche un recul de -88 K€ par rapport au BP 2020 qui avait déjà été envisagé à la baisse lors 
de la décision modificative n°1 en date du 25 juin 2020 avec une diminution de crédits de 
44 K€ ; par rapport au CA 2019 la perte de recettes est – 108 K€. 

La fiscalité locale accuse également une baisse de 35,6 K€ au titre des autres impôts locaux 
ou assimilés. 

Certaines recettes au sein du chapitre sont légèrement en hausse dont les taxes d’habitation 
et taxes foncières de + 6 K€, sur la taxe sur la consommation finale d’électricité de + 36K €, 
sur le fonds de péréquation de + 3 K€. 

 

Dotations et participations (chapitre 74)  

Ce chapitre affiche une augmentation au titre du CA 2020 de + 24% (+ 208 K€) par rapport au 
BP 2020 et + 18% (+ 169K€) par rapport au CA 2019. 

Lors de la décision modification n°1, il avait été envisagé une légère diminution du chapitre à 
– 10 K€. 

La DGF affiche quant à elle une diminution de – 21K€ continue depuis 2014 avec une 
perte cumulée depuis 2014 de – 331 863 €. 

 

2018 2019 2020
Dotation forfaitaire 415 400 €     392 515 €     372 746 €     
 Dotation solidarité rurale 82 820 €        83 142 €        82 395 €        
 Dotation nationale de 
péréquation 16 232 €        14 609 €        13 148 €        

Total DGF 514 452 €     490 266 €     468 289 €     
6 877 €-          24 186 €-        21 977 €-        

331 863 €-     
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Malgré les pertes de recettes, la chapitre affiche une augmentation significative grâce au 
dispositif mis en place par la troisième loi de finances rectificative pour 2020 en soutien aux 
collectivités.  

La clause de sauvegarde visant à garantir aux collectivités un niveau de ressources fiscales 
et domaniales égale à la moyenne des produits fiscaux et domaniaux perçus entre 2017 et 
2019 (X). Puis est appliqué à la moyenne des produits 2017-2019, une déduction des produits 
estimés en 2020 (Y) pour déterminer l’enveloppe de la garantie soit (X-Y). 

Ainsi, la Commune a perçu une recette exceptionnelle au titre de ce dispositif                              
de 117 923 €. 

De plus, une partie des recettes exceptionnelles attendues au titre du chapitre 77 (Produits 
exceptionnels) ont été rattachés au chapitre 74 : participation exceptionnelle de la CAF de            
+ 73 K€ et un premier versement de la Métropole Rouen Normandie de + 5000 € au titre du 
plan de soutien aux associations. 

 

Produits exceptionnels (chapitre 77)  

Le chapitre est corrigé du prévisionnel CAF initialement fléché à 62 K€ et reventilé                                  
au chapitre 74. Pour le reste, ce chapitre recouvre pour l’essentiel des remboursements 
d’assurances au titre des frais d’actes et de contentieux. 
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II. Section d’Investissement  
 

A. Les Dépenses  
 

Les dépenses d’investissement représentent 1 890 771 € et sont réparties comme 
suit : 

 
 

Evolution des dépenses d’investissement : 

 
Les dépenses marquent un recul de -19% (-439 K€) par rapport au BP 2020                                        
et -29% (-764 K€) par rapport au CA 2019. 
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Concernant les chapitres 20 et 21 « immobilisations incorporelles » et 
« immobilisations corporelles », le compte administratif est conforme au BP 2020 et marque 
pour le chapitre 21 un recul de 76% par rapport au CA 2019. 

Pour mémoire, le chapitre 21 avait fait l’objet d’une réévaluation avec une diminution des 
dépenses projetées lors de la décision modificative n°2 du 3 décembre 2020.  

Les restes à réaliser sont de 5 206€. 

 

Le chapitre 23 « immobilisations en cours » affiche des restes à réaliser à hauteur                           
de 404 K€ (à titre principal sur les opérations de la crèche, Ragot-Douillet). Pour mémoire, ce 
chapitre avait également été revu lors de la décision modificative n°2 avec une diminution de 
-145 K€. 

 

B. Les Recettes 
 

Les recettes d’investissement représentent 2 047 440 € et sont réparties comme suit : 

 

 
 

2018 CA 2019 CA 2020 BP 2020 CA 
dépenses 2 765 789,00 € 2 654 887,93 € 2 330 132,07 € 1 890 771,00 € 
chapitre 20 Immobilisations incorporelles 4 200,00 €         228,00 €            7 000,00 €         6 345,00 €         
chapitre 21 Immobilisations corporelles 281 340,00 €    484 430,12 €    122 000,00 €    115 859,00 €    
chapitre 23 Immobilisations en cours 1 935 497,00 € 1 355 544,42 € 1 694 887,30 € 1 262 322,00 € 
chapitre 10 Dotations, fonds divers et réserves -  €                   12 598,31 €       -  €                   -  €                   
chapitre 16 Emprunts et dettes assimilées 544 752,00 €    802 087,08 €    506 244,77 €    506 245,00 €    
chapitre 020 Dépenses imprevues -  €                   -  €                   -  €                   
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Evolution des recettes d’investissement : 

 
 

Les recettes marquent un recul de -19% (-491 K€) par rapport au BP 2020                                        
et - 30% (-885 K€) par rapport au CA 2019. 

 

 
 

Les recettes d’investissement ont également été revues à la baisse au regard du 
contexte sanitaire dans le cadre des deux décisions modificatives précitées. 

Le chapitre 13 « subventions d’investissement » compte des restes à réaliser à hauteur de 
201 824 € en lien avec les opérations Maison des associations, crèche et Ragot-Douillet.  

En lien avec le contexte sanitaire, le BP 2020 avait été revu à la baisse sur ce chapitre                            
de -252 K€. 

 

 

 

 

2018 CA 2019 CA 2020 BP 2020 CA 
recettes 2 488 107,00 € 2 932 821,77 € 2 539 132,72 € 2 047 440,00 € 
chapitre 13 Subventions d'investissement 553 854,00 €    899 101,77 €    551 841,89 €    441 319,00 €    
chapitre 16 Emprunts et dettes assimilées -  €                   300 000,00 €    800 000,00 €    400 000,00 €    
chapitre 20 Immobilisations corporelles -  €                   -  €                   -  €                   -  €                   
chapitre 10 Dotations, fonds divers et réserves 1 155 082,00 € 1 438 439,00 € 864 313,79 €    883 143,00 €    
chapitre 024 Produits cessions -  €                   -  €                   -  €                   -  €                   
chapitre 27 Autres immobilisations financières 81 838,00 €       118 410,00 €    118 410,00 €    118 411,00 €    
chapitre 040 opé d'ordre 697 333,00 €    176 871,00 €    204 567,04 €    204 567,00 €    
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Etat de la dette  

De plus, au titre des autres recettes, un recalibrage de l’emprunt a été opéré avec une 
diminution de – 400 K€ pour un emprunt contractualisé à 800 K€. L’emprunt a été contracté 
en décembre 2020 et un premier tirage a été réalisé également en décembre. Le second tirage 
de 400 K€ a été logiquement intégré aux restes à réaliser en recettes afin de pourvoir au 
financement des opérations pour lequel il a été contracté. 

 

 

 

 

 

 

Enfin, pour mémoire la section d’investissement est grevée d’un déficit qui s’est accentué en 
2018 à hauteur de 887 K€ soit 35% des recettes d’investissement en 2018. Le déficit a été 
réduit à 609 K€ en 2019 et à 399 K€ en 2020 soit 19 % des recettes d’investissement. 

CA 2019 BP 2020 CA 2020
Capital dette au 31.12 3 265 745 €      3 559 500 €      3 159 499 €      
Intérêts 131 230 €         130 879 €         125 347 €         
Capacité de désendettement 
(années)

3,62 5,89 3,90

 

Malgré les impacts du contexte sanitaire, la capacité de désendettement n’est que très 
légèrement impactée par rapport au CA 1019. 
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III. Indicateurs et ratios légaux  
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Ratios légaux : 

 
 

 

 



 

 
République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mai 2021               
 

 
 

 
 

 
 
 

  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO  X  PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE X   

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE 
JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE 

DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL 
MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN 
JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   VALEUX-
VAN-HOVE 

NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE MARIE-
CHRISTINE X     

 
 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 24 4 
 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 24 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

DCM 2021-24 
BUDGET PRINCIPAL 2020 - COMPTE ADMINISTRATIF  

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612-12                              
et L 2121-14 ; 

• le budget primitif 2020 voté le 05 mars 2020 et les décisions modificatives qui s'y rattachent ; 
 

Considérant qu’en application des dispositions du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT), en ses articles L 2121-31 et L 2121-14, le Conseil Municipal arrête le 
compte administratif qui lui est annuellement présenté par le Maire ; 

Considérant que le compte administratif : 
 rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget des réalisations 

effectives en dépenses et en recettes, 
 présente les résultats comptables de l’exercice, 
 est soumis, pour approbation, à l’assemblée délibérante qui l’arrête définitivement 

par un vote avant le 30 juin de l’année qui suit la clôture de l’exercice. 

Considérant l’avis favorable de la Commission Finances en date du 06 mai 2021 ; 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré réuni sous la présidence de Monsieur 
Jean-Michel LEJEUNE (Pour : 28, Contre : 0, Abstentions : 0) 

 prend acte de la présentation faite du compte administratif de l’exercice 2020, 
dressé par M. Bruno GUILBERT, Maire, lequel s’étant retiré ; 

 constate la concordance des écritures du compte administratif avec celles du 
compte de gestion dressé par le Comptable public, 

 reconnait la sincérité des restes à réaliser ; 

 arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous et approuve le compte 
administratif de l’exercice 2020 du budget principal de la commune : 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  

  



 

 
République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mai 2021               
 

 
 

 
 

 
 
 

  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE X   

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE 
JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE 

DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL 
MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN 
JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   VALEUX-
VAN-HOVE 

NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE MARIE-
CHRISTINE X     

 
 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 25 4 
 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

DCM 2021-25 
BUDGET PRINCIPAL 2020 – AFFECTATION DU RESULTAT D’EXECUTION 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2311-5                                
et R 2311-11 et suivants ; 

 

Considérant que les dispositions des articles L 2311-5, R 2311-11 et suivants du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT) disposent que l’affectation des résultats doit 
intervenir après le vote du compte administratif et les résultats doivent être intégrés lors de la 
décision budgétaire qui suit le vote du compte administratif ; 
Considérant qu’en application de l’arrêté préfectoral en date du 03 décembre 2020 portant 
dissolution du Syndicat Intercommunal du Lycée Galilée (SILG), il convient dans le cadre de 
la présente affectation du résultat de reprendre la trésorerie disponible revenant à la Commune 
sur la base de la clé de répartition fixée par délibération en date du 27 août 2019, soit 
60 015,33 € qui se ventilent comme suit : 

• 52 889,06 € au titre des excédents de fonctionnement reportés et inscrits au 1068 
(recettes investissement) ; 

• 7 126,17 € au titre des excédents de fonctionnement reportés (recettes de 
fonctionnement). 

Considérant qu’il ressort du résultat définitif que le besoin en financement de la section 
d’investissement est de 207 327,13 € ;  
Considérant qu’en application des dispositions du CGCT, il convient d’affecter le résultat définitif 
de la section de fonctionnement en sachant : 

• qu’il convient, en priorité, d’affecter en réserve obligatoire (au compte 1068) une 
somme au moins égale au déficit d’investissement constaté ; 

• que le reliquat peut être affecté librement en tout ou partie, il est soit reporté en recettes 
de fonctionnement (au compte 002), soit affecté en investissement en réserve 
complémentaire pour financer de nouvelles dépenses (au compte 1068). 
 

Considérant qu’il est envisagé au regard du résultat constaté de pourvoir à de nouvelles 
opérations d’investissement à hauteur de 212 209,33 € et d’abonder l’autofinancement au titre 
de la section de fonctionnement à hauteur de 100 000 € ; 

Considérant l’avis favorable de la Commission Finances en date du 06 mai 2021 ; 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité (Pour : 23, Contre : 0, 
et Abstention : 6) d’affecter l’excédent de la section de fonctionnement du budget 
principal pour l’exercice 2020 comme suit : 

 
 

 

 

 

 

 

 
Compte Affectation 
 
1068 – recettes d’investissement 
(Excédents de fonctionnement 
capitalisés) 

 
511 788,42 € 

 
002 – recettes de fonctionnement 
(Excédent reporté) 

 
100 000 € 

TOTAL 611 788,42 € 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  
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CONSEIL MUNICIPAL DU  20 MAI 2021 
 

NOTE DE PRESENTATION  

DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE POUR L’EXERCICE 2021 
 

Le budget supplémentaire (BS) est un acte de report et d’ajustement du budget principal de 
l’exercice. 
 
Il permet, d’une part, la reprise des résultats de l’exercice antérieur et d’autre part, des 
ajustements comme une décision modificative afin d’ajuster les prévisions budgétaires votées 
lors du budget primitif. 
 
Il permet également d’inscrire des propositions nouvelles de crédits en dépenses et en recettes 
mais également de constater comptablement la non-réalisation de certaines opérations. 
 
 
Le BS 2021 s’inscrit dans la continuité du Rapport d’Orientation Budgétaire 2021 et du Budget 
primitif 2021 : 
 

• La maîtrise des dépenses de fonctionnement : pas de crédits supplémentaires 
affectées aux dépenses de fonctionnement Chapitre 011 « Charges à caractère 
général » ou au chapitre 012 « Charges de personnel ». 
Seul le chapitre 023 « Virement à la section d’investissement », c’est-à-dire la capacité 
d’autofinancement est abondée de 100 000€ ; 
 

• La réalisation de l’ensemble des opérations inscrites sur le plan pluriannuel 
d’investissement et la réduction du déficit de la section d’investissement qui grève la 
section depuis 2018. 

 

I. Section de Fonctionnement  
 

A. Les Dépenses  

 

Budget initial RAR 2020
dépenses 5 355 354,00 €  -  €                100 000,00 € 
chapitre 014 Atténuation de produits 75 831,00 €       
chapitre 011 Charges à caractère général 1 286 383,00 €  
chapitre 012 Charges de personnel 2 863 556,00 €  
chapitre 65 Autres charges de gestion courantes 480 040,00 €     
chapitre 66 Charges Financières 108 058,00 €     
chapitre 67 Charges exceptionnelles -  €                  
chapitre 022 Dépenses imprévues 20 000,00 €       -  €               
chapitre 042 Opérations d'ordre entre sections 165 199,00 €     -  €                
chap 023 Virement section invest 356 287,00 €     100 000,00 € 

5 455 354,00 €                                                         

BS2021BP 2021
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Aucune augmentation de crédits n’est envisagée au titre des dépenses réelles de la section 
fonctionnement. 

Seules les opérations d’ordre de fonctionnement sont concernées par ce budget 
supplémentaire avec une augmentation de 100 000 € au chapitre 023 « Virement à la section 
d’investissement » soit privilégier la capacité d’autofinancement. Cette dépense se retrouve 
en recettes d’ordre à la section d’investissement au chapitre 021 « Virement de la section de 
fonctionnement ». 

 

B. Les Recettes 
 

 

 

Aucun mouvement n’est envisagé dans le cadre des recettes réelles de fonctionnement. En 
effet, la notification des bases prévisionnelles de fiscalité pour 2021 (Etat 1259) a mis en 
exergue un produit fiscal attendu et des allocations compensatrices en augmentation par 
rapport au budget prévisionnel d’environ 90 K€. 

Cette augmentation de recettes permet de compensée la baisse de la DGF qui a été notifiée 
pour un montant de 445 791 € soit – 5 000 €, l’abattement supplémentaire de la TLPE qui avait 
été annoncé dans le cadre des opérations de soutien au tissu économique locale en 2020 au 
regard des impacts très forts de la crise sanitaire soit en prévisionnel une perte cumulée de 
recettes d’environ 30 K€ ainsi que la diminution de diverses dotation de compensation à l’instar 
de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle à hauteur de 2 K€. 

A ce stade de l’exécution budgétaire, il est envisagé de garder une lecture prudentielle sur les 
recettes réelles de fonctionnement. 

Enfin, afin d’abonder l’autofinancement, il est inscrit en dépenses d’ordre + 100 000 €.  

 

 

 

 

 

Budget initial RAR 2020
recettes 5 355 354,00 €  -  €                100 000,00 € 
chapitre 013 Atténuation de charges 81 660,00 €       
chapitre 70 Produits des services 435 800,00 €     
chapitre 73 Impôts et taxes 3 883 402,00 €  
chapitre 74 Dotations et participations 905 687,00 €     

chapitre 75 Autres produits de gestion 13 805,00 €       
chapitre 76 Produits financiers -  €                  
chapitre 77 Produits exceptionnels 35 000,00 €       
R002 Résultat fonctionnement reporté 100 000,00 € 

5 455 354,00 €                                                         

BS2021BP 2021
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II. Section d’Investissement  
 

Comme précédemment évoqué, le BS intègre, d’une part, la reprise des résultats de l’exercice 
2020 et d’autre part, la consolidation des restes à réalisés intégrés au budget primitif 2021 et 
constatés au compte administratif 2020. Il permet également l’intégration de nouvelles 
opérations d’investissement à titre complémentaire. 

 

La reprise des résultats de 2020 se traduit par l’inscription des crédits suivants : 

• En dépenses au compte 001 « solde négatif reporté de l’année N-1 » (déficit de la 
section d’investissement) pour 399 579,09 € ; 

• En recettes d’investissement au compte 1068 « excédents de fonctionnement 
capitalisés » pour 511 788,42 €. 

Le BS permet également des ajustements en dépenses et en recettes pour intégrer de 
nouvelles opérations. 

NB : les RAR ont été reportés au BP 2021 en privilégiant l’arrondi. 

 

A. Les Dépenses  
 

 

 

La résorption du déficit de la section d’investissement est un objectif au regard du poids que 
cela représente pour la section. En effet, le déficit constaté en 2018 de plus de 800 K€ et 
reporté au compte administratif de 2019 à 609 K€ est projeté à la fin de l’exercice 2021 comme 
résorbé. 

Le BS au-delà de la couverture obligatoire du besoin de financement de 207 327,13 € (soit                  
- 399 579,09 + (le solde des RAR) 129 251,96 €) comprend l’inscription de crédits 
supplémentaires de + 62 209,33 € au chapitre 21 « Immobilisations corporelles »                                     
et + 150 000 € au chapitre 23 « Immobilisations en cours ». 

Il s’agit de complément de crédits sur les travaux de mise en sécurité de l’Eglise Notre-Dame, 
d’accessibilité et renouvellement d’équipements municipaux (Poids lourd, cellule de 
refroidissement restauration scolaire, défibrillateurs…). 

 

 Budget initial  RAR 2020 
dépenses 2 223 134,00 €  409 573,00 €     611 788,42 €     
chapitre 20 Immobilisations incorporelles 76 071,00 €       -  €                  
chapitre 21 Immobilisations corporelles 838 794,00 €     5 206 €              62 209,33 €       
chapitre 23 Immobilisations en cours 775 000,00 €     404 367 €          150 000,00 €     
chapitre 10 Dotations, fonds divers et réserves -  €                  -  €                  
chapitre 16 Emprunts et dettes assimilées 533 269,00 €     -  €                  
chapitre 020 Dépenses imprevues -  €                  
D001 Solde d'exécution reporté -  €                  -  €                  399 579,09 €     

2 223 134,00 €  409 573,00 €     611 788,42 €     
2 632 707,00 €                                

 BS2021 
 BP 2021 
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B. Les recettes 
 

 

 

Au titre des recettes d’investissement, le BS intègre 511 788,42 € en recettes financières au 
compte 1068 « Excédents de fonctionnement capitalisés » et 100 000 € au chapitre 021 
« Virement de la section de fonctionnement » en recettes d’ordre. 

 

L’affectation des résultats telle que projetée dans le cadre du BS 2021 a pour objectif de 
consolider le financement des opérations présentées lors du ROB et du budget primitif, 
d’intégrer de nouvelles opérations, de combler le déficit de la section et de ne pas augmenter 
de manière significative l’emprunt envisagé pour le financement du PPI. 

 

 

 

 Budget initial  RAR 2020 
recettes 2 030 883,00 €  601 824,00 €     611 788,42 €     
chapitre 13 Subventions d'investissement 345 130,00 €     201 824 €          
chapitre 16 Emprunts et dettes assimilées 880 800,00 €     400 000 €          
chapitre 20 Immobilisations corporelles -  €                  -  €                  
chapitre 10 Dotations, fonds divers et réserves 186 000,00 €     -  €                  
c/1068 Excédents de fonctionnement capitalisés -  €                  -  €                  511 788,42 €     
chapitre 024 Produits cessions -  €                  -  €                  
chapitre 27 Autres immobilisations financières 97 467,00 €       -  €                  
chapitre 040 opé d'ordre 165 199,00 €     -  €                  
chapitre 021 Virement section fonctionnement 356 287,00 €     100 000 €          

2 030 883 €       601 824 €          611 788,42 €     

3 244 495,42 €                                                               

2 632 707,00 €                                

 BS2021 
 BP 2021 



 

 
République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mai 2021               
 

 
 

 
 

 
 
 

  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE X   

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE 
JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE 

DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL 
MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN 
JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   VALEUX-
VAN-HOVE 

NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE MARIE-
CHRISTINE X     

 
 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 25 4 
 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

DCM 2021-26  
BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2021 – BUDGET PRINCIPAL 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
 
* 
** 

Considérant l’approbation du compte administratif 2020 et le vote de l’affectation                                 
du résultat 2020 ; 

Considérant que le conseil municipal est invité à délibérer sur l’intégration de ces résultats au 
sein du budget de l’exercice 2021 par l’intermédiaire d’une décision budgétaire appelée 
« budget supplémentaire » ; 

Considérant l’avis favorable de la Commission Finances en date du 06 mai 2021 ; 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré adopte à l’unanimité (Pour : 23, Contre :0, 
Abstention : 6) le Budget supplémentaire 2021 qui s’équilibre comme suit : 

 

 
 

 

 

 

 



 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  

 
 

  



 

 
République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mai 2021               
 

 
 

 
 

 
 
 

  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE X   

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE 
JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE 

DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL 
MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN 
JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   VALEUX-
VAN-HOVE 

NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE MARIE-
CHRISTINE X     

 
 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 25 4 
 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

DCM 2021-27 
REVISION DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME - « REHABILITATION DU 
COMPLEXE NICOLAS FLEURY » 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• la délibération n°2021-04 en date du 28 janvier 2021 portant création de l’autorisation de 
programme libellée « Réhabilitation du complexe Nicolas Fleury » et le phasage des crédits 
de paiements. 

 
* 
** 

Considérant la restitution des diagnostics réalisés par la maitrise d’œuvre en charge du projet 
de réhabilitation du Gymnase Nicolas Fleury ; 

Considérant l’arrêté municipal portant fermeture du Gymnase en date du 10 mai 2021 ; 

Considérant la nécessité de changer la charpente et toiture ainsi que l’impact sur l’autorisation 
de programme et les crédits de paiement votée le 28 janvier 2021 ;  

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité (Pour : 23, Contre :0, 
Abstention : 6) de réviser l’autorisation de programme et les crédits de paiement 
comme suit : 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  

 
 

  



 

 
République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mai 2021               
 

 
 

 
 

 
 
 

  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE X   

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE 
JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE 

DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL 
MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN 
JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   VALEUX-
VAN-HOVE 

NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE MARIE-
CHRISTINE X     

 
 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 25 4 
 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

DCM 2021-28  
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION DE GROUPEMENT DE 
COMMANDE POUR UN MARCHE DE NETTOYAGE DE VITRES 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
* 
** 

Considérant que les villes de Grand-Couronne, Caudebec-Les-Elbeuf, de Cléon, de 
Franqueville-Saint-Pierre, le Trait, de Oissel Sur Seine, de Petit-Couronne et de Saint Aubin 
Les Elbeuf et les CCAS du Trait et de Grand-Couronne ont décidé de se regrouper afin de 
procéder à leurs achats de service de nettoyage de vitres ; 

Considérant que pour réaliser des économies d'échelle, il apparaît opportun de s'associer 
pour ces prestations et donc de constituer entre ces villes un groupement de commandes, 
conformément à la faculté offerte par l'article L2113-6 du Code de la Commande Publique ; 

Considérant que la convention ci-jointe désigne la ville de Grand-Couronne comme 
coordonnateur et que ce dernier est chargé, outre l’organisation de la procédure de 
consultation, de signer et de notifier le marché, chacun des membres étant tenu, pour ce qui 
le concerne, de s’assurer de sa bonne exécution ;  

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité d’adopter la 
proposition d’adhésion au groupement de commande et d’autoriser le Maire à signer 
convention correspondante ci-jointe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  
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CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES 
A - Objet du groupement de commandes 
Un groupement de commandes est constitué selon les dispositions des articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du Code 
de la commande publique. 

La présente convention concerne : 
CONVENTION CONSTITUTIVE D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA GESTION DE LA PROCEDURE DE 
PASSATION D'UN MARCHE PUBLIC DE NETTOYAGE DE VITRES 
 
CONVENTION CONSTITUTIVE D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LA VILLE DE GRAND-COURONNE, LA 
VILLE DE CAUDEBEC-LES-ELBEUF, LA VILLE DE CLEON, LA VILLE DE FRANQUEVILLE-SAINT-PIERRE, LA VILLE 
DU TRAIT, LE CCAS DU TRAIT, LE CCAS DE GRAND-COURONNE, LA VILLE D'OISSEL-SUR-SEINE, LA VILLE DE 
PETIT-COURONNE ET LA VILLE DE SAINT-AUBIN-LES-ELBEUF 

Le groupement a pour objectif de couvrir un besoin précis, donc de lancer une seule consultation. 
 
Appel d'offres pour le nettoyage des vitres des locaux appartenant aux membres de ce groupement. 

B - Durée de la convention 
Cette convention est applicable dès sa signature et prend fin à la notification du marché. 
Le groupement de commandes est constitué pour la passation du marché. 
 

C - Coordonnateur du groupement 
Les parties à la convention conviennent de désigner le membre suivant comme coordonnateur du 
groupement : Ville de Grand-Couronne  
Le siège du coordonnateur est situé : 
Hôtel de Ville 
Place Jean Salen 
76530 GRAND COURONNE 
 

En cas de sortie ou de toute autre hypothèse ou le coordonnateur ne serait plus en mesure d'assurer ses 
missions, un avenant à la convention interviendrait pour désigner un nouveau coordonnateur. 

D - Missions du coordonnateur 
Le coordonnateur a en charge l'organisation des procédures de passation dans le respect des règles du Code 
de la commande publique. Cela aboutit au choix de prestataires communs à l'ensemble des membres du 
groupement. Le coordonnateur signe et notifie le contrat. 
 
Pour ce qui le concerne, chaque membre suit l'exécution du contrat. 
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Il est également responsable des autres missions suivantes : 
 

Ordre Désignation détaillée 

1 Définir l'organisation technique et administrative de la procédure de consultation 

2 Procéder à la transmission de l'état des besoins aux membres du groupement et de 
recenser leurs besoins 

3 Elaborer le dossier de consultation des entreprises 

4 Procéder à la constitution des dossiers de consultation 

5 Assurer la publication de l'avis d'appel public à la concurrence 

6 Recevoir les offres 

7 Envoyer les convocations aux réunions de la commission d'appel d'offres 

8 Préparer les procès-verbaux et assurer la rédaction des décisions de la commission 
d'appel d'offres lors de ses séances d'ouverture des plis et de jugement des offres 

9 Informer les candidats retenus et non retenus des choix de la commission d'appel 
d'offres 

10 Notifier les marchés après attribution par la commission d'appel d'offres 

11 Informer les établissements membres du groupement des candidats retenus 

12 Transmettre une copie des pièces du marché à chaque membre du groupement 

13 Procéder à la publication de l'avis d'attribution 
  
 
 
E - Membres du groupement 
Sont membres du groupement les établissements suivants : 
- Ville de Grand-Couronne 
- Ville de Caudebec Les Elbeuf 
- Ville de Cléon 
- Ville de Saint Aubin Les Elbeuf 
- Ville de Petit-Couronne 
- CCAS de Grand-Couronne 
- Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
- Ville du Trait 
- CCAS DU TRAIT 
- Mairie d'Oissel-Sur-Seine 
 

F - Obligations des membres du groupement 
Chaque membre du groupement s'engage à : 
 

Ordre Désignation détaillée 

1 Transmettre un état prévisionnel de ses besoins quantitatifs et qualitatifs dans les 
délais fixés par le coordonnateur 

2 Indiquer au coordonnateur la personne habilitée qui siègera à la commission d'appel 
d'offres du groupement 

3 Participer aux réunions de la commission d'appel d'offres du groupement 



Convention n°: 2104F 
 

Page 3 sur 4 

 

Ordre Désignation détaillée 

4 Exécuter son marché : commande, vérification et réception des prestations, ainsi 
que paiement conformément aux dispositions prévues au cahier des clauses 
administratives et particulières du marché 

5 Informer le coordonnateur de tout litige né à l'occasion de la passation de ses 
marchés 

  
 
 
G - Organe de décision 
L'organe de décision devant intervenir dans le choix du ou des titulaires du contrat est la commission d'appel 
d'offres du coordonnateur du groupement. 
 

Rôle Nom Prénom Fonction 

Président LESAGE Julie Maire 

Titulaire CHARLEMEIN Guillaume 
5ème Adjoint au Maire en 
charge des finances 

Suppléant DUGNOL Julien Conseiller municipal 

Suppléant EVENO Alain Conseiller municipal 

Titulaire KAFI Hélène 

Conseillère Municipale 
Déléguée en charge des 
accueils péri et extra 
scolaires, centre de loisirs 

Suppléant KOTAN Secilya Conseillère municipale 

Titulaire KOTAN Taner Conseiller Municipal 

Titulaire LEFEBVRE Laurence Conseillère municipale 

Titulaire RAOULT Fabrice 

1er Adjoint au Maire en 
charge de l'aménagement 
et du cadre de vie 

Suppléant STOCKLEY Cédrick 

Conseiller Municipal 
Délégué en charge des 
transports, l'accessibilité 

Suppléant TIARCI Prijo 

7ème Adjoint au Maire en 
charge des manifestations, 
sports et vie associative 

  
 
 
H - Frais de gestion du groupement 
Aucune participation aux frais de gestion du groupement ne sera demandée aux membres du groupement. 
Le coordonnateur prendra donc à sa charge l'ensemble des frais occasionnés par le lancement de chaque 
consultation. 

I - Modalités financières 
Chaque membre du groupement procédera aux paiements des prestations le concernant. 
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J - Modalités d'adhésion au groupement 
Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la présente convention par décision de 
l'instance autorisée. Une copie de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement de commandes. 
La signature de la présente convention vaut adhésion au groupement de commandes. 

K - Modalités de retrait du groupement 
Dès lors qu'une consultation a été engagée et en dehors de tout motif d'intérêt général, les membres du 
groupement n'ont plus la possibilité de se retirer du groupement de commandes. 

L - Règlement des litiges 
Tout litige portant sur l'interprétation ou l'exécution de la présente convention qui n'aurait pu être réglé 
par voie de conciliation, sera de la compétence du Tribunal Administratif de Rouen 
53 avenue Gustave Flaubert 
76000 ROUEN 
 
Tél : 02 35 58 35 00 
Télécopie : 02 35 58 35 03 
Courriel : greffe.ta-rouen@juradm.fr 
 
. 

Fait à GRAND-COURONNE, 

Le 10/05/2021, 

Membre Représentant Fonction Signature 
Ville de Grand-
Couronne cellule des 
marchés publics 

Guillaume 
CHARLEMEIN 

5ème Adjoint au Maire en 
charge des finances 

 

Ville de Caudebec Les 
Elbeuf Laurent 

BONNATERRE 

Maire  

Ville de Cléon Max MARTINEZ Président de la délégation 
spéciale 

 

Ville de Saint Aubin Les 
Elbeuf Karine BENDJEBARA-

BLAIS 

Maire  

Ville de Petit-Couronne Joël BIGOT Maire  
CCAS de Grand-
Couronne Pascale LE MOAL 

Adjointe au Maire en 
charge des solidarités 

 

Commune de 
Franqueville-Saint-
Pierre 

Bruno GUILBERT Maire  

Ville du Trait Patrick CALLAIS Maire  

CCAS DU TRAIT Patrick CALLAIS President  
Mairie d'Oissel-Sur-
Seine 

Stéphane BARRE Maire  
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Vu l’instruction gouvernementale du 30 juin 2015 visant à renforcer l’accompagnement des 
communes en déficit de logements sociaux au regard des obligations résultant de l’application 
des articles L302-5 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH) 

Entre les soussignés : 

L'Etat, sis 7 Place de la Madeleine 76000 ROUEN représentée par Monsieur Pierre-André 
DURAND, préfet de la Région Normandie, préfet du Département de la Seine-Maritime : ci-
après dénommé l’Etat d’une part,  

Et 

La Métropole ROUEN NORMANDIE, sise le 108 – 108, allée François MITERRAND - CS50589 - 
76006 ROUEN cedex, représentée par son Président, Monsieur Nicolas MAYER-ROSSIGNOL, 
autorisé aux fins des présentes par délibération du XXXX : ci-après dénommée la Métropole, 
d’autre part, 

Et 

L'Etablissement Public Foncier de Normandie, sis 5 Rue Montaigne – Carré Pasteur – 76178 
ROUEN cedex 1, représenté par son Directeur Général, Monsieur Gilles GAL, agissant en vertu 
de la délibération du Conseil d’Administration du XXXX l’autorisant à signer la présente 
convention : ci- après dénommé l’EPFN, d’autre part,  

Et 

La Commune de FRANQUEVILLE-SAINT-PIERRE, sise Place des Forrières – BP 212 - 76520 
FRANQUEVILLE-SAINT-PIERRE, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Bruno 
GUILBERT autorisé aux fins des présentes par délibération du XXXX : ci-après dénommée la 
Commune, d’autre part, 

CONTRAT DE MIXITE SOCIALE 

COMMUNE DE FRANQUEVILLE-SAINT-PIERRE 

AVENANT N°1 

2020-2025 

PROJE
T
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1. Objet de l’avenant n°1 : 
 
 

Le contrat de mixité sociale constitue un cadre opérationnel d’actions communales pour 
parvenir à l’horizon 2025 au respect de ses obligations légales au titre de la production de 
logements sociaux.  
 
Il précise les moyens que la commune s’engage à mobiliser dans le cadre des objectifs de 
rattrapage prévus à l’article L.302-8 du code de la construction et de l’habitation (CCH), pour les 
périodes 2020-2022 et 2023-2025. Il dresse la liste des outils et des actions à déployer, les 
conditions d’intervention des partenaires locaux (EÉ tat, Métropole, EPFN…) ainsi que leurs 
engagements pour accompagner l’effort de production de logements sociaux par la commune. 
 
Le contrat de mixité sociale a vocation à faire l’objet d’évaluations régulières et à être modifié 
afin de prendre en compte l’évolution de la situation communale.  
Le contrat de mixité doit prévoir les modalités de suivi des actions prévues. 
 
Les conditions de réalisation du contrat de mixité sociale constitueront un élément 
d’appréciation « des difficultés rencontrées le cas échéant par la commune » lors des bilans 
triennaux prévus à l’article L.302-9-1 du CCH. 
 
L’ensemble des partenaires s’engage à mettre en œuvre sur le territoire de la commune, chacun 
pour ce qui le concerne, les moyens financiers et réglementaires nécessaires à la réalisation de 
logements répondant à la définition de l’article L.302-5 du Code de la construction et de 
l’habitation afin de résorber le déficit en matière de logement social. 
 
Un contrat de mixité sociale a été signé le 16 mai 2018 pour les périodes 2017-2019 et 2020-
2022.  
 
Les périodes 2020-2022 et 2023-2025 font l’objet du présent avenant. 

PROJE
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2. Bilan de la période triennale 2017-2019 
 
2.1 -  Situation au 01/01/2016 

 
Au 01/01/2016, la Commune accueillait 421 logements sociaux sur son territoire sur 2494 résidences 
principales (16.9%). Il restait 78 logements sociaux à produire.  

 
L’objectif triennal pour 2017-2019 ne pouvait être inférieur à 33 % du nombre de logements restant à 
produire, soit 26 logements. 
 
 
 
 
2.2 -  Rappel de l’objectif triennal pour la période 2017-2019 
 
L’objectif fixé par l’Etat pour les années 2017 /2019 était de 26 logements.  

 
Le bilan triennal fait apparaitre un total de 37 logements agréés entre 2017 et 2019. 
 
 
 
 
3. Période 2020-2022 et perspectives 
 
 
3.1 Situation au 01/01/2020 
 
Au 01/01/2020, la Commune accueille sur son territoire 429 logements sociaux sur 2551 résidences 
principales.  
Le nombre de logements sociaux au 01/01/2020 correspond donc à 16.8 % des résidences principales 
de la Commune.  
Malgré la production de logements sociaux le taux de logements sociaux n’a pas augmenté car ces 
logements n’ont pas encore été livrés et ne sont donc pas comptabilisés dans l’inventaire.  

PROJE
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3.2 – Rappel de l’objectif triennal pour la période 2020-2022 
 
Pour la période 2020-2022, le nombre de logements à produire ne pourra être inférieur à 50 % du 
nombre de logements restant à produire au 1er janvier 2020 pour atteindre 20 % du nombre des 
résidences principales à l’horizon 2025. 
A cet égard, le courrier de la Préfecture de Seine-Maritime daté du 16 juin 2020 confirme que la 
Commune a un objectif de production de 41 logements sociaux sur la période 2020- 2022. 
 
 

 
 

3.3 – Perspectives à l’horizon 2025 
 

Suivant les projets actuellement à l’étude, la Commune estime le nombre de résidences principales à 2 
972 à l'horizon 2025.  
 
Cette estimation correspond à la somme des logements locatifs sociaux et en accession provenant : 

• du nombre de résidences principales au 01/01/2020 (2551) 
• des opérations de logements en cours de construction (92) (cf. 3.4 a) 
• des opérations à venir sur la période 2021-2022 (289) (cf. 3.4 b) 
• de l’estimation de 10 logements par an à compter de 2022 jusqu’à 2025 (40) (suivant les 

statistiques des permis de construire des logements des années précédentes).  
 
Dès lors, l'objectif de 20% de logements sociaux en 2025 correspond à la présence de 594 logements 
sociaux sur la Commune à cette échéance. Compte tenu des 429 logements déjà présents, l'objectif fixé 
est de construire 165 logements sociaux d'ici 2025. 
 
En fonction des objectifs de rattrapage fixés par l'article L302-8 du CCH, les objectifs de 
production pour les dernières périodes triennales sont les suivants : 

Période triennale Objectifs à la fin de la période 
triennale 

Objectifs de programmation de 
logements locatifs sociaux  Production cumulée 

2017-2019 --- ---  

2020-2022 50% du nombre de logements sociaux 
manquants 83 83 

2023-2025 100% du nombre de logements 
sociaux manquants 82 165 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Résidences 
principales au 
01/01/2020 

Nombre de LLS au 
01/01/2020 

Objectif 2025 
(20% de LLS) 

Nombre de LLS 
manquants 

Objectif de 
réalisation sur la 

période 2020-
2022 

2 551 429 (16,8%) 510 82 41 
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3.4 – Programmation 2020-2022 

 
a) Opérations en cours de construction et/ou agrées 

 

 
 

b) Opérations à venir sur la période 2021-2022 
 
 

Bailleur Nom de l’opération Nb de logements 
de l’opération État  PLAI PLUS PLS Tota

l 

CDC HABITAT 
 Rue Abbé Gréverend 

24 Recours -Appel /jugement 
courant 2021 
 (Demandé en 

programmation en 2021) 
 

3 3 2 8 

LOGEAL 
Immobilière 

Rue des Canadiens /Route de 
Paris 

 
201 Recours auprès du 

Tribunal Administratif 
(Demandé en 

programmation en 2021) 

24 36 1 61 SOGEPROM (ex. 
investir 
immobilier) 

Rives de Seine Rue des Canadiens 

11 PC délivré en aout 2020 
(Demandé en 

programmation en 2021) 
 

  3 3 

------------------------- 625, Rue Gustave Flaubert 6 PC délivré en juin 2019 
 --- --- --- 2 

------------------------- 94, Rue du Canivet 14 Recours auprès du 
Tribunal Administratif --- -- -- 4 

Total 78 

 
 

c) Production totale envisagée 
 

La production totale envisagée sur la période 2020-2022 est de 142 logements sociaux. 
 
Ce nombre correspond à la somme des 64 logements sociaux identifiés dans les opérations en cours 
de construction et/ou agrées et des 78 logements sociaux prévus dans les permis de construire 
accordés en 2018, 2019 et 2020. 
 
 
 
 
 
 
 

Bailleur Nom de l’opération 
Nb de 

logements par 
opération 

État PLAI PLUS PLS Total 
LLS 

Immobilière 
Basse Seine 
 

« La Chaussée » rue des Frères 
Chérance 

 
92 En cours d’instruction ANRU 

délivrance envisagée en 2021 12 23 5 40 

LOGEAL 
Immobilière 303, Rue de la République 

33 Début des travaux  
fin 2021 

(Agrément de 2018) 
 

8 16 0 24 

 Total déposé 20 39 5 64 
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4.  Potentialités foncières sur la période 2023-2025 (à titre indicatif) 
 
Considérant qu’il convient de réaliser 165 logements sociaux à l’horizon 2025 et que 142 logements 
sociaux sont déjà envisagés sur la période 2020-2022, il est nécessaire de rechercher les potentialités 
foncières pour réaliser les 23 logements sociaux restants à produire. 
 
 

Propriétés identifiées 
 

Surface 
Nombre total de 

logements 
potentiels 

Nombre de 
logements 

sociaux 

 
Observations 

La « Maison blanche » 
Rue Gabriel Crochet (AA 127) 

24 292 m² 
60  18  

OAP (Orientations 
d’aménagement programmé) -

- prévu 30lgt/ha 

Rue du Val Lormel - Sur la 
partie sud de la parcelle AL 149 
-  la partie nord étant occupée 
par une entreprise en activité 
(DUEX). 

4 900m² pris sur 
8 287 m² 

25  8  

Zone UBB1 du PLUi 

Sente des Forrières (AM 59) 2 476 m² 7  3  Zone UBB1 du PLUi 

Terrain communal - Route de 
Belbeuf 

5592 m² 

38 + 5 (logements 
adaptés aux gens du 

voyage) = 43 
28 + 5 = 33 

Sous réserve de la 
modification du zonage du 

PLUI : Passage de la zone UE, 
dédiée aux équipements 
collectifs vers une zone à 

dominante habitat comme la 
zone UAB   

Rue Mermoz (AE 169 et AE 10) 1881m² 
(958m²+923m²) 12 4 Zone UBA1 du PLUi 

Total  147 66  

 
Une recherche de foncier est en cours pour 5 logements adaptés supplémentaires en conformité avec le 
SDAHGV. 
 
 
5. Objectifs qualitatifs du contrat de mixité sociale 

 
La Loi de Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) impose des objectifs en matière de typologie de 
logements locatifs sociaux. Dans ce cadre, la proportion de PLS doit être inférieure à 30% de la 
production PLUS/PLAI/PLS. La production de PLAI doit être supérieure à 30% de la production 
PLUS/PLS/PLAI.  

 
Dans le cadre du PLH (2020 -2025), l’enveloppe PLS est plafonnée à 15% de son enveloppe annuelle et 
priorisée sur les résidences collectives.  
Par conséquent, la Commune s’engage, dans le cadre de ses échanges avec les promoteurs, à limiter les 
projets visant un taux de PLS supérieur à celui de la Métropole.  

 
Le PLH détaillé ci-après, impose un minimum de 40% de PLAI pour les projets de logements sociaux 
achetés ou construits par les bailleurs sociaux sur la Commune pour garantir l’objectif d’une production 
de 30% minimum de PLAI. 

 
 
 
 
 
 
 
 

PROJE
T



8 / 1 2  

 
6. Diversification de l’habitat  

 
La loi ELAN du 23 novembre 2018 a élargi la notion de logement social aux logements agréés en PSLA 
qui sont désormais comptabilisés dans la production de logement sociaux au titre de la loi SRU.  

 
La Commune et la Métropole favoriseront la mise en œuvre de ce type de projets en complémentarité 
avec la production de logements sociaux.  
Ils permettront de produire des logements à coût abordable en accession pour des ménages primo-
accédant notamment, qui ont des difficultés à se loger sur la commune.  
Un objectif de 10 PSLA est fixé dans ce contrat. 
 
 
7. Rappel du contenu du Programme Local de l’Habitat 

 
Le nouveau PLH de la Métropole Rouen Normandie a été approuvé le 16 décembre 2019, pour la période 
2020-2025.  
En ce qui concerne la production de logements neuf la première orientation du PLH porte sur la 
nécessité de produire un habitat de qualité et attractif (construire moins mais mieux) et la seconde 
orientation sur l’amélioration des équilibres territoriaux et sociaux. 

 
Le PLH fixe pour la Commune de Franqueville-Saint-Pierre un objectif de 104 logements sur les 6 ans 
dont 52 logements sociaux.  
Le document fixe également que pour les 52 logements sociaux, 40% soient en PLAI. 

 
Cet objectif, cohérent avec les objectifs fixés pour les autres communes, n’étant pas suffisant pour 
répondre aux objectifs de rattrapage liés à la loi SRU, le PLH a indiqué que la commune devra produire 
115 logements sociaux de plus pour répondre aux obligations de la loi tels qu’ils étaient en 2018 lors de 
l’élaboration du document.   

 
Le PLH a également précisé que ces logements ne constitueraient pas uniquement de la production 
neuve, il pourrait s’agir de transformation de logements existants en logements sociaux. 

 
 

 

Nombre de 
logements à 

produire sur 6 
ans (dont 

remise sur le 
marché de 
logements 
vacants) 

Accession abordable 
Au titre du PLH Accession libre  

Au titre du PLH Logements sociaux 
Au titre du PLH 

Obligation 
SRU 2020-

2025 

Part de 
production de 

logements 
abordables 

Nombre de 
logements 

Part de 
production de 

logements libres 
Nombre de 
logements Nombre de LLS Dont part de 

PLAI 
Nombre de 

LLS pour 
rattrapage 

SRU 
Franqueville-
Saint-Pierre 104 (0) 25% 26 25% 26 52 40% 115 

Métropole 14 460 
(1027) 25% 3 615 46% 6 645 4 200 25%  

 
 
La ville est identifiée comme site prioritaire de la reconstruction hors site des logements démolis au titre 
de l’ANRU.  
 
A ce titre, elle s’engage à travailler de manière privilégiée avec les bailleurs qui démolissent dans le cadre 
du NPNRU et qui sont : Rouen habitat, Logirep, le Foyer Stéphanais, Elbeuf Boucle de Seine, Immobilière 
Basse Seine et Seine Habitat. 
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8. Plan d’action foncier 

 
8.1 Programme d’action foncière  

 
→ La commune dispose d’une réserve foncière propre en état de constructibilité. 

 
→ Certains projets ont déjà fait l’objet de conventions de réserves foncières avec 

l’EPFN notamment : 
• Rue des Canadiens/ Route de Paris, opération Résidence Service Séniors et logements, 

parcelles portées par l’EPFN et cadastrés section AM N°109-393-396-397-398-421 et 422 
pour une contenance totale de 8 548m². 

 
Pour les prochaines années, la Commune s’engage à travailler avec l’EPFN, afin d’aborder les éventuelles 
opportunités foncières et de monter un plan d’action qui pourrait prendre la forme d’une convention. 
 
Parallèlement à cette action communale, la Métropole est en cours de réflexion sur sa nouvelle stratégie 
foncière habitat, la question de son intervention potentielle sur la commune sera traitée dans ce cadre. 
La Métropole finance également le Fonds de Minoration Foncière aux côtés de la Région et de l’EPFN 
pour produire du logement social lorsque le terrain est porté par l’EPFN. 
 
 

8.2 Mobilisation du foncier public  
 

→ Mobilisation du foncier public de l’EÉ tat 
La recherche de terrains appartenant à l’EÉ tat, mobilisables pour construire du logement social, s’est 
révélée infructueuse sur la Commune. 
 

→ Foncier public des établissements publics de l’EÉ tat 
De même, la recherche de terrains appartenant à un établissement public de l’EÉ tat, mobilisables pour 
construire du logement social, s’est révélée infructueuse sur la Commune. 
 

 
8.3 Droit de préemption urbain  

 
Lors de l’élaboration du contrat de mixité sociale initiale, la Métropole était compétente de plein droit 
en matière de droit de préemption urbain sur le territoire de la Commune (art. L211-2 CU)1 en dehors 
des opérations concernant le logement dans le cadre de l’arrêté préfectoral prononçant la carence. 
En effet, la Commune faisait l'objet d'un arrêté préfectoral prononçant la carence au titre de l'article 
L302-9-1 du CCH, le droit de préemption urbain était alors régi en application de l'article L210-1 du 
code de l'urbanisme.  
 

 
1 Article L211-2 du code de l’urbanisme : lorsque la Commune fait partie d'un établissement public de coopération 

intercommunale y ayant vocation, elle peut, en accord avec cet établissement, lui déléguer tout ou partie des 
compétences qui lui sont attribuées par le présent chapitre. Toutefois, la compétence d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, ainsi que celle de la métropole de Lyon en matière de plan local 
d'urbanisme, emporte leur compétence de plein droit en matière de droit de préemption urbain. Le titulaire du droit 
de préemption urbain peut déléguer son droit à une société d'économie mixte agréée mentionnée à l'article L. 481-1 
du code de la construction et de l'habitation, à l'un des organismes d'habitations à loyer modéré prévus à l'article 
L. 411-2 du même code ou à l'un des organismes agréés mentionnés à l'article L. 365-2 dudit code lorsque l'aliénation 
porte sur un des biens ou des droits affectés au logement. Leur organe délibérant peut déléguer l'exercice de ce droit, 
dans des conditions définies par décret en Conseil d’État. Par dérogation à l'article L. 213-11 du présent code, les 
biens acquis par exercice du droit de préemption en application du présent alinéa ne peuvent être utilisés qu'en vue 
de la réalisation d'opérations d'aménagement ou de construction permettant la réalisation des objectifs fixés dans le 
programme local de l'habitat ou déterminés en application du premier alinéa de l'article L. 302-8 du code de la 
construction et de l'habitation. 
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Cet arrêté préfectoral du 21 novembre 2017 prononçant la carence a été abrogé par arrêté du 16 juin 
2020 car le bilan sur la période 2017-2019 était conforme aux obligations triennales qualitatives de la 
Commune.  
 
Ainsi, la Métropole est de nouveau compétente de plein droit en matière de droit de préemption urbain 
sur le territoire de la Commune. Le droit de préemption urbain a été exercé pour les opérations de la rue 
des Canadiens (Résidence Service Séniors – terrains Piquot et Lefebvre) et du 303 rue de la République 
(susmentionnées). 
 
 
9. Volet « attributions » 
 
L’abrogation de l’arrêté de carence du 21 novembre 2017 en date du 16 juin 2020 a rendu à la commune 
toutes ses prérogatives en matière d’attribution des logements (article L 441-1 du CCH).  
 
L’attribution de logements sociaux du contingent préfectoral réservés à des ménages prioritaires au titre 
du DALO ou entrant dans les catégories de priorité du PDALHPD est régie par un accord-cadre. 
 
Comme toutes les communes de la Métropole, la Commune se conformera aux orientations de la 
convention intercommunale d’attribution sur la Métropole. 
 
 
10. Plan Local d’Urbanisme Métropolitain (PLUi) 
  
Le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain a été approuvé le 13 février 2020 pour une entrée en vigueur 
le 13 mars 2020. 
 
Le PLUi inclut des dispositions favorisant la mixité sociale en créant des secteurs de mixité. 
 
10.1 Les secteurs de mixité sociale 
 
Dans ces secteurs, délimités sur le Plan secteurs mixité sociale au sein des zones U (urbaines) et AU (à 
urbaniser), la réalisation d’un programme de logements ou de changement de destination vers la sous-
destination « logement », supérieur à un seuil défini doit respecter un pourcentage minimum de ce 
programme à la production de logements locatifs sociaux. 
 
La commune de Franqueville-Saint-Pierre est située dans le secteur SMS1 : 
La réalisation d’un programme de logements ou de changement de destination vers la sous-destination 
« logement » de 5 logements et plus doit comprendre la production de 30% minimum de logement 
locatif social. 
 
A titre d’information, cette disposition était présente dans la dernière modification du PLU de 
Franqueville-Saint-Pierre. 
 
10.2 Demande de modifications de la commune dans le cadre du PLUi  
 
Afin de poursuivre ces efforts dans la production de logement social, la Commune sollicitera la 
Métropole Rouen Normandie pour obtenir les modifications suivantes :  
 
• Le changement de zone de la parcelle cadastrée section AR N°152 (contenance 5 592m²), 

appartenant à la commune de Franqueville saint Pierre, située rue de Belbeuf. Il convient de 
passer d’une zone UE dédiée aux équipements collectifs, à une zone UAB, à dominante habitat.  
Ce classement permettrait notamment la réalisation de 28 logements sociaux et 5 logements 
adaptés destinés aux gens du voyage. 
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• Suppression de l’emplacement réservé n°13 (ER n°13) localisé sur une partie de la parcelle 
section AS N°23, située au lieu-dit « La Chaussée ». Cet ER est destiné à la construction d’habitats 
adaptés pour les gens du voyage.    

 
• Inscription d’un nouvel emplacement réservé sur une partie de la parcelle cadastrée section AR 

N°152 susvisée, appartenant à la commune de Franqueville saint Pierre. Cet ER est un 
changement de localisation de l’ER 13, destiné à la construction d’habitats adaptés pour les gens 
du voyage.    

 
 
11. Volet « financement » 
 
La Commune s’engage à étudier sur chaque dossier la possibilité d’apporter une garantie sur l’emprunt 
du bailleur social concerné. 
 
La Commune s’engage également à étudier sur chaque dossier la possibilité d’assurer l’équilibre 
financier de l’opération au travers des dépenses pouvant être déduites du prélèvement en s’inscrivant 
par exemple dans un mécanisme de subvention dite de « surcharge foncière » (circulaire n°89-80 du 14 
décembre 1989 relative aux modalités d’attribution des subventions dites « surcharge foncière »). 
 
La Métropole s’engage à prioriser le financement des projets de la Commune dans le cadre de la 
délégation des aides à la pierre de l’Etat.  
 
 
12. Durée du contrat 
 
Le contrat couvre les deux périodes triennales 2020-2022 et 2023-2025. 
 
 
13. Portée de l’avenant 
 
Les autres dispositions du contrat de mixité sociale signé le 16 mai 2018 demeurent applicables 
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Signé à Rouen, le 
 
 

Pour l’Etat 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Préfet de la région Normandie, 
Préfet de la Seine-Maritime 

Pour la Ville de Franqueville Saint Pierre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire  

 
Pour la Métropole Rouen Normandie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président 

 
Pour l’Etablissement Public 

Foncier de Normandie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Directeur général 
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République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mai 2021               
 

 
 

 
 

 
 
 

  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE X   

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE 
JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE 

DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL 
MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN 
JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   VALEUX-
VAN-HOVE 

NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE MARIE-
CHRISTINE X     

 
 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 25 4 
 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

DCM 2021-29  
CONTRAT DE MIXITE SOCIALE - COMMUNE DE FRANQUEVILLE-SAINT-PIERRE 
AVENANT N°1 - 2020-2025 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
* 
** 

Considérant que le contrat de mixité sociale (CMS) communal est un dispositif contractuel 
mettant en relation l’État et les communes dont les logements sociaux n’atteignent pas encore 
le seuil de 20% ou 25% fixé par la loi SRU (Loi Solidarité et Renouvellement Urbain) adoptée 
en 2000 ; 
 
Considérant que cette démarche partenariale vise à s’assurer que tous les outils juridiques, 
financiers et opérationnels envisageables sont déployés afin de combler le déficit entre l’offre 
et la demande de logement locatif social (LLS) et d’atteindre le taux de 20 ou 25 % de 
logements sociaux (selon les dispositions applicables aux communes) d’ici 2025 ; 

Considérant que ce contrat précise donc essentiellement les moyens que la commune 
s’engage à mobiliser pour atteindre ces objectifs de LLS. Il peut s’agir autant d’outils fonciers 
(droit de préemption urbain…), que d’outils de planification urbaine (évolution du plan local 
d’urbanisme…), d’aménagement opérationnel, programmatiques (identification des opérations 
de production de LLS envisagées), que du volet attribution ou encore du volet financier ; 

Considérant que le contrat de mixité sociale est un document de programmation qui a 
vocation à faire l’objet d’évaluations régulières notamment pour vérifier la réalisation des 
obligations de rattrapage sur les périodes de trois années afin d’atteindre 20% ou 25% de 
logements sociaux en 2025 ; 

Considérant que pour mémoire, le Contrat de Mixité Sociale de la Commune de Franqueville-
Saint-Pierre pour les périodes 2017-2019 et 2020-2022 a été signé le 16 mai 2018, entre l’Etat 
(le Préfet), la Métropole Rouen Normandie, l’Etablissement Public Foncier de Normandie 
(EPFN) et la commune ; 
 
Considérant que la Commune sort d’une situation de carence pour non-respect des objectifs 
fixés qui fut abrogée par arrêté préfectoral du 16 juin 2020 ; 
 
Considérant qu’au 1er janvier 2020, la commune dispose de 429 logements sociaux                         
sur 2 551 résidences principales, soit un taux de 16,8% ; 

Considérant que l’avenant n°1, objet de la présente délibération vise à couvrir les périodes 
2020-2022 et 2023-2025 ; 

Considérant qu’après avoir tiré le bilan des périodes triennales précédentes, l’avenant n°1 
proposé fixe les objectifs à atteindre en termes de logements sociaux sur les deux périodes à 
venir (2020-2022 et 2023-2025) ; 

Considérant que le contrat de mixité tel que présenté a été examiné lors de la Commission 
Urbanisme du 4 mai 2021 et que cette dernière a émis un avis favorable ; 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Considérant la demande d’amendement du projet d’avenant n°1 du contrat de mixité sociale 
pour la Commune de Franqueville-Saint-Pierre pour la période 2020-2025, émise par les 
services instructeurs de l’Etat en date du 18 mai 2021 portant rajout de la mention suivante 
« Une recherche de foncier est en cours pour 5 logements adaptés supplémentaires en 
conformité avec le SDAHGV » ; 

Considérant que cette proposition d’amendement a été transmise aux membres du Conseil 
Municipal le 19 mai 2021 et présentée et débattue lors de l’examen du présent projet ; 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à la majorité absolue (Pour : 21 ; 
Contre : 6 ; Abstention : 2)  

• d’adopter l’amendement de l’article n°4 de l’avenant n°1 du Contrat de mixité 
sociale pour la Commune de Franqueville-Saint-Pierre période 2020-2025 par 
l’ajout de la mention « Une recherche de foncier est en cours pour 5 logements 
adaptés supplémentaires en conformité avec le SDAHGV » ; 

• d’adopter l’avenant n°1 du Contrat de mixité sociale pour la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre période 2020-2025  tel que joint en annexe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  
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transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

DCM 2021-30  
NOMINATION D’UN REFERENT COP21 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• la délibération n°2018-61 en date du 18 octobre 2018 portant adoption des engagements de 
la COP21 et contribution à la transition énergétique et climatique dans le cadre d’une action 
commune et concertée au sein de la Métropole Rouen Normandie. 

 
* 
** 

Considérant que les engagements au titre de la COP21 ont été inscrits dans l’Accord de 
Rouen pour le Climat signé pour la Ville le 29 novembre 2018 ; 

Considérant que la Métropole Rouen Normandie met actuellement en place un réseau de 
référents COP21 afin de renforcer la dynamique d’accompagnement et de mobilisation des 
communes du territoire ; 

Considérant que la Commune souhaite aujourd’hui réitérer ses engagements à l’Accord de 
Rouen pour le Climat et désigner un référent COP21 ; 

Considérant la proposition de désignation de Madame Séverine COUSIN en qualité de 
référente COP21 Rouen Normandie pour la Commune ; 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité de désigner                      
Madame Séverine COUSIN, référente COP21 Rouen Normandie pour la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  

 
 

  



 

CONVENTION D’ENTENTE INTERCOMMUNALE  

          CONCLUE ENTRE LES COMMUNES 

    CONSTRUCTION DU CENTRE AQUATIQUE DU PLATEAU EST DE ROUEN 

         AVENANT N° 3 

 

IL EST CONVENU ENTRE : 

LA COMMUNE DE SAINT AUBIN CELLOVILLE représentée par son Maire Maxime DEHAIL, habilité à 
l’effet de la présente par une délibération du Conseil Municipal en date du 31 mars 2021, ci-après 
dénommée « demande d’adhésion à l’Entente Intercommunale pour le Centre Aquatique du Plateau 
Est ». 

Et 

LA COMMUNE D’AMFREVILLE LA MIVOIE représentée par son Maire, Hugo LANGLOIS habilité à l’effet 
des présentes par une délibération du Conseil Municipal en date du ………….2021, ci-après dénommée 
« Convention d’Entente Intercommunale conclue entre des communes, construction du centre 
aquatique du Plateau Est de Rouen – avenant N°3 », 

Et  

LA COMMUNE DE BELBEUF représentée par son Maire, Jean Guy LECOUTEUX habilité à l’effet des 
présentes par une délibération du Conseil Municipal en date du …………………….2021, ci-après 
dénommée « Convention d’Entente Intercommunale conclue entre des communes, construction du 
centre aquatique du Plateau Est de Rouen – avenant N°3 », 

Et 

LA COMMUNE DE BOOS représentée par son Maire, Bruno GRISEL habilité à l’effet des présentes par 
une délibération du Conseil Municipal en date du …………………….2021, ci-après dénommée 
« Convention d’Entente Intercommunale conclue entre des communes, construction du centre 
aquatique du Plateau Est de Rouen – avenant N°3 », 

Et  

LA COMMUNE DE FRANQUEVILLE-SAINT-PIERRE représentée par son Maire Bruno GUILBERT habilité 
à l’effet des présentes par une délibération du Conseil Municipal en date du ………………..2021, ci-après 
dénommée « Convention d’Entente Intercommunale conclue entre des communes, construction du 
centre aquatique du Plateau Est de Rouen – avenant N°3 », 

Et 

LA COMMUNE DU MESNIL-ESNARD représentée par son Maire Jean Marc VENIN habilité à l’effet des 
présentes par une délibération du Conseil Municipal en date du …………….2021, ci-après dénommée 
« Convention d’Entente Intercommunale conclue entre des communes, construction du centre 
aquatique du Plateau Est de Rouen – avenant N°3 », 

Et  

LA COMMUNE DE MESNIL-RAOUL représentée par son Maire Emmanuel GOSSE habilité à l’effet des 
présentes par une délibération du Conseil Municipal en date du ……………….2021, ci-après dénommée 



 

« Convention d’Entente Intercommunale conclue entre des communes, construction du centre 
aquatique du Plateau Est de Rouen – avenant N°3 », 

ET 

LA COMMUNE DE MONTMAIN représentée par son Maire Ludivine HARAUX habilitée à l’effet des 
présentes par une délibération du Conseil Municipal en date du ……………….2021, ci-après dénommée 
« Convention d’Entente Intercommunale conclue entre des communes, construction du centre 
aquatique du Plateau Est de Rouen – avenant N°3 », 

ET 

LA COMMUNE DE QUEVREVILLE LA POTERIE représentée par son Maire Benoît HUE habilité à l’effet 
des présentes par une délibération du Conseil Municipal en date du ………………2021, ci-après 
dénommée « Convention d’Entente Intercommunale conclue entre des communes, construction du 
Centre aquatique du Plateau Est de Rouen – avenant N°3, 

ET 

LA COMMUNE D’YMARE représentée par son Maire Ingrid BONA habilitée à l’effet des présentes par 
une délibération du Conseil Municipal en date du ………………2021, ci-après dénommée « Convention 
d’Entente Intercommunale conclue entre des communes, construction du centre aquatique du Plateau 
Est de Rouen – avenant N°3 », 

 

- Vu les articles L.5221-1 et suivants du Code Général des Collectivités territoriales, une 
« Entente intercommunale » a été constituée entre 8 communes concernées par le projet du 
centre aquatique sur le Plateau Est de Rouen, se fondant sur une base exclusivement 
conventionnelle, permettant d’assurer en commun sa construction. 

- Vu la convention n°1 en date du 11 octobre 2018, signée entre les parties, précisant le 
fonctionnement de l’« Entente intercommunale » et détaillant les engagements respectifs des 
communes. 

- Vu la convention n°2, en date du 11 octobre 2018, non détachable de la convention N°1, 
délégant la maîtrise d’ouvrage unique à la Commune de Belbeuf chargée de procéder à 
l’acquisition des terrains et aux investissements nécessaires à la réalisation du projet sis sur 
son territoire et d’établir les modalités de cofinancement de l’ensemble de l’opération. 

- Vu l’Avenant N°1 à la convention N°1, en date du 14 avril 2019, qui précise les modalités de 
règlement des frais de fonctionnement liés à l’administration de la maîtrise d’ouvrage unique 
ainsi que la création et la gestion d’un budget annexe unique spécifique. 

- Vu l’Avenant N°2 à la convention N°1, en date du 7 mars 2020 qui précise les modalités 
d’adhésion de la Commune de Quévreville la Poterie à l’EICAPER, ses conventions et avenants. 

. Considérant que par délibération du Conseil municipal de Saint Aubin-Celloville en date du ………… 
2021, Monsieur le Maire est autorisé à signer l’adhésion de la Commune à l’EICAPER. 

. Considérant que de ce fait Monsieur le Maire de Saint Aubin-Celloville est autorisé à signer les 
conventions et avenants ci-dessus énoncés. 

Les communes d’Amfreville-la-Mivoie, Belbeuf, Boos, Franqueville-Saint-Pierre, Le Mesnil-Esnard, 
Mesnil-Raoul, Montmain, Quévreville la Poterie et Ymare : 



 

- approuvent l’adhésion de la Commune de Saint Aubin-Celloville à l’EICAPER, à ses conventions 
et avenants, 

- demandent à la Commune de Saint Aubin Celloville, suivant les termes de l’article 6-5 de la 
convention N°1 ayant pour objet la création de l’« Entente intercommunale » et suivant les 
conditions prévues à l’article 6-3 de la même convention, de  régler la somme de 7941.19 euros 
au titre des droits d’entrée établis, composés des frais de participation aux études préalables 
et les frais de fonctionnement pour les années 2019 – 2020 – 2021 prévus dans l’Avenant N°1, 

- demandent à la Commune de Saint Aubin-Celloville d’élire trois représentants de la Commune 
pour siéger au sein de la Conférence intercommunale. 

 

Fait à Franqueville-Saint-Pierre, le ……………………………….. en neuf 
exemplaires originaux 
 
 
Transmis au contrôle de légalité 
 
 

Collectivité Représentant Signature 

Amfreville-La-Mivoie Hugo LANGLOIS  

Belbeuf Jean-Guy LECOUTEUX  

Boos Bruno GRISEL  

Franqueville-Saint-Pierre Bruno GUILBERT  

Le Mesnil-Esnard Jean Marc VENNIN  

Mesnil Raoul Emmanuel GOSSE  

Montmain Ludivine HARAUX  



 

Quévreville-la-Poterie Benoît HUE  

Saint Aubin-Celloville Maxime DEHAIL  

Ymare Ingrid BONA  

 



 

 
République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mai 2021               
 

 
 

 
 

 
 
 

  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE X   

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE 
JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE 

DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL 
MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN 
JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   VALEUX-
VAN-HOVE 

NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE MARIE-
CHRISTINE X     

 
 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 25 4 
 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

DCM 2021-31  
CONVENTION D’ENTENTE INTERCOMMUNALE POUR LA CONSTRUCTION DU 
CENTRE AQUATIQUE DU PLATEAU EST DE ROUEN – AVENANT N°3 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• la convention n°1 en date du 11 octobre 2018, signée entre les parties, précisant le 
fonctionnement de l’« Entente intercommunale » et détaillant les engagements respectifs des 
communes ; 

• la convention n°2, en date du 11 octobre 2018, non détachable de la convention n°1, 
délégant la maîtrise d’ouvrage unique à la Commune de Belbeuf chargée de procéder à 
l’acquisition des terrains et aux investissements nécessaires à la réalisation du projet sis sur 
son territoire et d’établir les modalités de cofinancement de l’ensemble de l’opération ; 

• l’avenant n°1 à la convention n°1, en date du 14 avril 2019, qui précise les modalités de 
règlement des frais de fonctionnement liés à l’administration de la maîtrise d’ouvrage unique 
ainsi que la création et la gestion d’un budget annexe unique spécifique ; 

• l’avenant n°2 à la convention n°1, en date du 7 mars 2020 qui précise les modalités 
d’adhésion de la Commune de Quévreville la Poterie à l’EICAPER, ses conventions et 
avenants. 

 
* 
** 

Considérant que par délibération du Conseil municipal de Saint-Aubin-Celloville en date du 
31 mars 2021, Monsieur le Maire est autorisé à signer l’adhésion de la Commune                                        
à l’EICAPER ; 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité : 
• d’approuver l’adhésion de la Commune de Saint-Aubin-Celloville à l’EICAPER, 

à ses conventions et avenants ; 
• de demander à la Commune de Saint-Aubin-Celloville, suivant les termes de                     

l’article 6-5 de la convention N°1 ayant pour objet la création de l’« Entente 
intercommunale » et suivant les conditions prévues à l’article 6-3 de la même 
convention, de  régler la somme de 7 941,19 euros au titre des droits d’entrée 
établis composés des frais de participation aux études préalables et les frais 
de fonctionnement pour les années 2019, 2020 et 2021 prévus dans l’avenant 
n°1 ; 

• de demander à la Commune de Saint-Aubin-Celloville d’élire trois représentants 
de la Commune pour siéger au sein de la Conférence intercommunale. 

 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  

 
 

  























































 

 
République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mai 2021               
 

 
 

 
 

 
 
 

  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE X   

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE 
JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE 

DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL 
MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN 
JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   VALEUX-
VAN-HOVE 

NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE MARIE-
CHRISTINE X     

 
 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 25 4 
 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

DCM 2021-32 
CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT - MULTI ACCUEIL                               
LES 3 POMMES 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
* 
** 

Considérant que depuis 2008, les Caisses d'Allocations Familiales (CAF) ont mis en place 
des conventions d'objectifs et de financement qui unifient la formalisation des engagements 
locaux avec leurs partenaires ; 

Considérant que les CAF contribuent au renforcement des liens familiaux, à l’amélioration de 
la qualité de vie des familles et de leur environnement social, au développement et à 
l'épanouissement de l'enfant et de l'adolescent, à l'autonomie du jeune adulte et à la prévention 
des exclusions ; 

Considérant que les prestations de services attribuées par la CAF par l’intermédiaire de cette 
convention sont les prestations de service d'accueils des jeunes enfants ; 

Considérant que la présente convention est conclue du 1er janvier 2020 au 31 décembre 
2023. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité : 

 d’approuver la convention ci-jointe ; 

 d’autoriser le Maire à signer la convention ainsi que tout acte qui en serait la 
suite ou la conséquence. 

 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  
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République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mai 2021               
 

 
 

 
 

 
 
 

  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE X   

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   
VALEUX-
VAN-HOVE NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE X     

 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 25 4 
 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

 
DCM 2021-33  
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE ET L’ASSOCIATION 
PLANETH PATIENT 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
* 
** 

Considérant que l’association PLANETH Patient est une plateforme Normande d’Education 
Thérapeutique qui propose une prise en charge gratuite de personnes souffrant de maladies 
chroniques (diabète, asthme, insuffisance rénale, myopathies, infection par le VIH…) afin de 
les accompagner dans un parcours personnalisé de santé animé par des professionnels 
formés. Les parcours durent entre 6 à 8 mois ; 

Considérant que dans le cadre du partenariat proposé, il est convenu pour l’essentiel la mise 
à disposition à titre gracieux de locaux pour permettre la mise en place de séances 
individuelles ou collectives ; 

Considérant que la convention de partenariat est conclue pour une année renouvelable ; 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité : 

 
 d’approuver la convention ci-jointe ; 
 d’autoriser le Maire à signer la convention ainsi que tout acte qui en serait                     

la suite ou la conséquence. 

 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  

 
 

  



 

 

Tableau récapitulatif des actions de sensibilisation par l’Association Prévention Routière 

 

 
Actions 

 

 
Public visé 

 
Période 

 
- Causes principales de l’accidentalité (rappel 
des règles essentielles de circulation – savoir 
évaluer son aptitude à la conduite). 
- Déplacements à pied et à vélo 
- Evaluation des connaissances du code de la 
route 
 

 
 

 
Séniors 

 
 
 

Dernier trimestre 2021 – Premier trimestre 2022 

 
- Campagne éclairage 
- Pratique des engins de mobilité « doux » 
(vélos, vélos et trottinettes électriques…) 
 

 
 

Tous publics 

 
 

Dernier trimestre 2022 – Deuxième trimestre 2023 

 
-  Actions de sensibilisation au profit des jeunes 
de la commune ( route et prévention – alcool et 
produits stupéfiants) 
 
 

 
 

Jeunes de 15 – 18 ans 
(lycée) 

 
 

Année scolaire 2023 - 2024 

 

  



 

 
République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mai 2021               
 

 
 

 
 

 
 
 

  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE X   

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   
VALEUX-
VAN-HOVE NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE X     

 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 25 4 
 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

http://www.telerecours.fr/


 

 
DCM 2021-34   
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE ET L’ASSOCIATION 
PREVENTION ROUTIERE 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
* 
** 

Considérant que la Commune de Franqueville-Saint-Pierre souhaite soutenir l’action de 
l’Association Prévention Routière en concluant un partenariat sur une période de trois ans pour 
promouvoir des actions communes de prévention routière à destination de tous les publics 
telles que présentées dans l’annexe ci-jointe ; 

Considérant que dans le cadre de ce partenariat, la Commune propose de soutenir 
l’association et son programme par une subvention à hauteur de 1 000 € par an ; 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité : 

 d’approuver la participation communale par subvention annuelle de 1 000 € sur 
trois ans ; 

 d’approuver la convention de partenariat et le planning des actions ci-joints 
(annexes n°1 et n°2) ; 

 d’autoriser le Maire à signer la convention ainsi que tout acte qui en serait la 
suite ou la conséquence. 

 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  

 
 

  



 

 
République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
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  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE X   

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   
VALEUX-
VAN-HOVE NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE X     

 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 25 4 
 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

http://www.telerecours.fr/


 

 
DCM 2021-35    
DENOMINATION D’UNE RUE DE LA COMMUNE 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 
* 
** 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de choisir, par délibération, le nom à donner 
aux rues. La dénomination des voies communales, et principalement à caractère de rue, est 
laissée au libre choix du Conseil municipal dont la délibération est exécutoire par elle-même ; 

Considérant que la Commune a été récemment saisie d’une demande de Monsieur Fabien 
SANCHEZ au nom de sa famille et en qualité de petit fils de Monsieur Henri LUCAS, Maire 
honoraire de la Commune sur la possibilité de pouvoir lui rendre hommage en dénommant 
une rue à son nom ; 

Considérant que dans ce cadre, il a été évoqué la possibilité de renommer la rue de Branville, 
lieu de résidence de Monsieur Henri LUCAS ; 

Considérant les nombreux services rendus en qualité d’édile, de son investissement dans la 
vie communale et de sa participation à de nombreuses réalisations sous ses deux mandats 
(l’Ecole maternelle Le Petit Poucet, le Centre Culturel Bourvil, le collège Hector-Malot, le lycée 
Galilée, le quartier du Val Thierry…) ; 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité de renommer                       
la rue de Branville en la rue Henri LUCAS. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  
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République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mai 2021               
 

 
 

 
 

 
 
 

  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE X   

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE 
JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE 

DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL 
MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN 
JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   VALEUX-
VAN-HOVE 

NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE MARIE-
CHRISTINE X     

 
 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 25 4 
 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

DCM 2021-36 
CIMETIERE SAINT-PIERRE REPRISE DE CONCESSIONS PERPÉTUELLES EN 
ETAT D'ABANDON 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2223-4,                                
L 2223-17, R 2223-13 à R 2223-21 ; 

 
* 
** 

Considérant qu’une procédure de reprise de sépultures en état d’abandon a été engagée au 
cimetière communal Saint-Pierre, il y a maintenant plus de trois ans après constat que 
plusieurs concessions perpétuelles se trouvaient en état d’abandon ; 

Considérant qu’il faut préciser que la Commune reste propriétaire des emplacements 
concédés, la concession n’étant qu’un droit d’usage du terrain communal. Les 
concessionnaires ont toutefois le devoir d’entretenir l’espace ainsi mis à leur disposition, mais 
ceci devient de plus en plus difficile au fil du temps, quand les attributaires sont décédés ou 
n’ont plus d’ayant-droits ; 

Considérant que dans le cadre de la procédure, les avis de constatation d’abandon ainsi que 
les deux procès-verbaux ont été dressés et affichés en date des 06 octobre 2017                                     
et 1er mars 2021 ; 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité : 

 
 d'émettre un avis favorable sur la reprise, par la commune, des concessions 

susmentionnées et listées en annexe ci-jointe qui ont plus de trente ans 
d'existence et dans lesquelles il n'y a pas eu d'inhumation depuis plus de dix 
années et dont l'état d'abandon a été constaté par deux fois, à trois ans 
d'intervalle conformément au Code général des collectivités territoriales ; 
 

 de valider cette procédure qui permettra ensuite de libérer les 35 emplacements 
pour de nouveaux concessionnaires ; 
 

 d'autoriser le Maire à prendre les arrêtés prononçant la reprise de terrain 
affectée à cette concession ; 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  
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MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE 

DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL 
MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN 
JEAN-
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 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   VALEUX-
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DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE MARIE-
CHRISTINE X     

 
 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 25 4 
 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

DCM 2021-37 
MOTION CONCERNANT LE DEPLOIEMENT DE LA 5G 

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

* 
** 

Considérant que le Conseil Municipal souhaite rappeler qu’il ne se positionne pas dans le 
principe contre le déploiement des nouvelles technologies et qu’il est bien évidemment 
favorable au progrès dès lors qu’il a pour objet de servir l’intérêt général et de permettre 
l’amélioration des conditions de vie de tous les citoyens ; 
 
Considérant que le Gouvernement a identifié la 5G comme un enjeu stratégique pour la 
France dans sa feuille de route et a décidé que les fréquences seraient attribuées aux 
opérateurs téléphoniques dès septembre 2020 ; 
 
Considérant que le déploiement de la 5G a déjà fait l’objet de nombreux débats voire de très 
nombreuses polémiques (sanitaires, climatiques, d’interventions territoriales, risques de 
fractures numériques entre les territoires ruraux et urbains…) ; 
 
Considérant que la Commune de Franqueville-Saint-Pierre reconnait les nouvelles 
perspectives qui s’offrent aux territoires avec l’arrivée de la 5G et ne souhaite pas s’inscrire 
dans une polémique supplémentaire ;  
 
Considérant que néanmoins, l’inquiétude est grandissante devant l’empressement voire 
l’emballement des différents opérateurs quant à l’implantation des antennes relais y compris 
sur notre territoire ; 
 
Considérant que la Commune constate déjà une augmentation des dossiers d’information 
déposés en Mairie et des demandes d’autorisations d’urbanisme au titre de l’implantation des 
antennes relais par le biais d’un pylône de 24 à 30 mètres. Cette augmentation laisse présager 
un mouvement plus fort prochainement ; 
 
Plus que jamais attaché à la qualité et au cadre de vie qui est celui de Franqueville-Saint-
Pierre et soucieux que le territoire communal ne soit pas le lieu d’une démultiplication 
d’antennes relais, le Conseil Municipal tient à affirmer sa position au sujet de l’implantation de 
la 5 G, en conséquence : 

• aucun terrain communal ne sera cédé ou ne servira à l’implantation de nouvelles 
antennes relais 3G, 4G ou 5G ; 

• les opérateurs devront privilégier l’utilisation d’antennes existantes plutôt que 
l’implantation de nouvelles antennes spécifiquement dédiée à la 5G ; 

• les opérations de regroupement devront être privilégiées. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré adopte à l’unanimité la motion présentée. 

 

 

 

 

 

 

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  

 
 

  



GRADE ou EMPLOIS EFFECTIFS 
BUDGETAIRES

EFFECTIFS 
POURVUS ECART EFFECTIFS 

BUDGETAIRES
EFFECTIFS 
POURVUS ECART Temps 

complet
Temps non 

complet
ETP 

Théoriques
ETP 

Pourvus Ecarts

EMPLOI FONCTIONNEL 1 1 0 1 1 0 1 0 1,00 1,00
DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES 1 1 0 1 1 0 0 0 1,00 1,00
FILIERE ADMINISTRATIVE 20 15 5 20 17 3 18 2 19,30 16,30
ATTACHE PRINCIPAL 0 0 0 0 0 0 0 0 0,00 0,00
ATTACHE  1 1 0 1 1 0 1 0 1,00 1,00
REDACTEUR PRINCIPAL 1ere CLASSE 1 0 1 1 0 1 1 0 1,00 0,00
REDACTEUR PRINCIPAL 2ème CLASSE 3 2 1 4 3 1 4 0 4,00 3,00 1 avancement de grade et 1 avis de vacance en cours
REDACTEUR 3 3 0 2 2 0 2 0 2,00 2,00 1 suppression de poste : avancement de grade
ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 1ère CLASSE 3 2 1 3 2 1 3 0 3,00 2,00 1 mutation (départ) et 1 recrutement

ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL 2ème CLASSE 4 4 0 5 5 0 5 0 5,00 5,00 reclassement professionnel

ADJOINT ADMINISTRATIF 5 3 2 4 4 0 2 2 3,30 3,30
FILIERE TECHNIQUE 37 32 5 37 32 5 26 11 34,29 29,99
INGENIEUR  1 0 1 1 0 1 1 0 1,00 0,00
TECHNICIEN SUPERIEUR EN CHEF 0 0 0 0 0 0 0 0 0,00 0,00
TECHNICIEN PRINCIPAL 1ere CLASSE 1 1 0 1 1 0 1 0 1,00 1,00
TECHNICIEN PRINCIPAL 2ème CLASSE 0 0 0 0 0 0 0 0 0,00 0,00
TECHNICIEN 1 1 0 1 1 0 1 0 1,00 1,00
AGENT DE MAITRISE PRINCIPAL 3 2 1 3 2 1 3 0 3,00 2,00
AGENT DE MAITRISE  2 2 0 2 2 0 2 0 2,00 2,00

ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 1ere CLASSE 3 3 0 4 4 0 4 0 4,00 4,00 1 avancement de grade 

ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL DE 2ème CLASSE 12 11 1 12 11 1 7 5 10,99 10,49 1 avancement de grade 

ADJOINT TECHNIQUE 14 12 2 13 11 2 7 6 11,30 9,50 1 transformation pour adjoint administratif principal 1ère 
classe

FILIERES SOCIALE - MEDICO SOCIALE 19 14 5 18 15 3 9 9 14,38 11,00
PSYCHOLOGUE 1 1 0 1 1 0 0 1 0,06 0,06
PUERICULTRICE HORS CLASSE 1 1 0 1 1 0 1 0 1,00 1,00
EDUCATEUR JEUNES ENFANTS 1 1 0 1 1 0 1 0 1,00 0,80
AGENT SOCIAL PRINCIPAL 1ere CLASSE 0 0 0 0 0 0 0 0 0,00 0,00
AGENT SOCIAL PRINCIPAL 2ème CLASSE 2 2 0 2 2 0 1 1 1,62 1,62

AGENT SOCIAL 4 1 3 4 3 1 1 3 2,54 1,54

ATSEM PRINCIPAL 1ère CLASSE 2 2 0 2 2 0 0 2 1,40 1,40

ATSEM PRINCIPAL 2ème CLASSE 4 3 1 3 2 1 1 2 2,76 1,78 suppresion de poste dans le cadre d'un reclassement

AUXILIAIRE PUERICULTURE PRINCIPAL 1ère CLASSE 0 0 0 1 1 0 1 0 1,00 0,80

AUXILIAIRE PUERICULTURE PRINCIPAL 2ème CLASSE 3 3 0 2 2 0 2 0 2,00 2,00

AUXILIAIRE PUERICULTURE 1 0 1 1 0 1 1 0 1,00 0,00

FILIERE POLICE 3 3 0 3 3 0 3 0 3,00 3,00
BRIGADIER CHEF PRINCIPAL 3 3 0 3 3 0 3 0 3,00 3,00

80 65 15 79 68 11 57 22 71,97 61,29

Effectifs au 01.05.2021  Effectifs au 01.07.2021 Emplois budgétaires  au 01.07.2021

TABLEAU DES EMPLOIS BUDGETAIRES 

transformation de poste de principal 2ème classe à 
principal 1ère classe prise en compte d'un avancement 
de grade 



 

 
République Française 
Département de la Seine-Maritime 
Commune de Franqueville-Saint-Pierre 
 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 20 mai 2021               
 

 
 

 
 

 
 
 

  Présent(e) Absent(e) Pouvoir    Présent(e) Absent(e) Pouvoir  

GUILBERT BRUNO X   PETIT OLIVIER X   

BETOUS MARYSE X   LOUVET ISABELLE X   

QUESNEL VICTOR X   EVE  THIERRY X   

PACHECO VICTORIA X   COUSIN SEVERINE X   

LEJEUNE 
JEAN-
MICHEL X   HAREL NICOLAS X   

FISSET VALERIE  X BETOUS 
MARYSE 

DELVALLEE SYLVAIN X   

LARIDON THIERRY X   PARA  DOMINIQUE X   

LE BLEIZ-
CHATELAIN 

CORINNE X   DECATOIRE DAVID  X LEJEUNE JEAN-
MICHEL 

JOUTEL 
MARIE-
THERESE X   DUPERRON ERIC X   

DUBUISSON FRANCOISE  X 
DELATTRE 
MARIE-
CHRISTINE 

MALLET PASCAL X   

PEUDEVIN 
JEAN-
CHARLES 

 X PACHECO 
VICTORIA 

CARABY MARTINE X   

RIOULT BERTRAND X   VALEUX-
VAN-HOVE 

NATHALIE X   

DEHAYS FRANCIS X   LUCAS NATHALIE X   

REBOUL CATHERINE X   CHOLLOIS HERVE X   

DELATTRE MARIE-
CHRISTINE X     

 
 

Nombres de conseillers 
 

Effectifs 
 

 
Présents 

 
Pouvoir(s) 

29 25 4 
 

Le 20 mai 2021, le Conseil Municipal de la Commune de 
Franqueville-Saint-Pierre légalement convoqué, s'est réuni à 
la Mairie en séance publique sous la présidence de 
Monsieur Bruno GUILBERT.     

Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été 
transmis le 12 mai 2021.                  

La convocation et l’ordre du jour ont été affichés sur le 
panneau réservé à la Mairie le 12 mai 2021.       

Le quorum étant atteint (10 membres) avec 25 membres 
présents, l’assemblée peut valablement délibérer. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal Administratif de Rouen (53, avenue Gustave Flaubert 76000 Rouen cedex) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
et sa transmission aux services de l’État. 
De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir le tribunal susmentionné par le site 
« Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 

http://www.telerecours.fr/


 

DCM 2021-38  
MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS BUDGETAIRES  

Vu : 
• le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 
• l’avis favorable à l’unanimité des collègues des représentants de l’Administration et des 

représentants du personnel lors de la réunion du Comité technique en date du 11 mai 2021. 
 
* 
** 

Considérant la présentation des créations, modifications et suppressions de postes                           
par le Maire ; 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité les créations, les 
transformations et les suppressions de postes suivantes à compter du 1er juillet 2021 : 

 
I. Au sein du Pôle Education, Enfance et Petite Enfance  

 
• La transformation d’un poste d’Auxiliaire de puériculture principal 2ème classe (APP2C)              

à 1 ETP (temps plein) à un poste d’Auxiliaire de puériculture principal 1ère classe 
(APP1C) à 1 ETP (temps plein) afin de prendre en compte un avancement de grade au 
choix. 

 

 
 

 
II. Au sein de la Direction des Moyens Généraux  

 
• La suppression d’un poste d’Adjoint administratif principal de 1ère classe à 1 ETP (temps 

plein) pour faire suite à la mutation de l’agent au 15 mai 2021 ; 
• La transformation d’un poste de Rédacteur à 1 ETP (temps plein) à Rédacteur principal 

de 2ème classe (RP 2C) à 1 ETP (temps plein) afin de prendre en compte un avancement 
de grade après réussite à un examen professionnel ; 

• La transformation d’un poste d’Adjoint administratif à 1 ETP (temps plein) à Adjoint 
administratif principal de 1ère classe à 1 ETP (temps plein) afin de recruter un agent 
polyvalent au sein du service population. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Filière Ancien poste
Quotité 
ETP

Nouveau poste
Quotité 
ETP

Motif

Médico-sociale
Auxiliaire de puériculture principal 
de 2ème classe

1
Auxiliaire de puériculture principal de 
1ère classe

1 Avancement de grade au choix

Filière Ancien poste
Quotité 
ETP

Nouveau poste
Quotité 
ETP

Motif

Administrative Rédacteur (R ) 1 Rédacteur principal de 2ème classe 1
Avancement de grade après 
réussite examen professionnel

Administrative
Adjoint Administratif principal de 
1ère classe (AAP1C)

1 suppression poste 0 Mutation agent

Administrative Adjoint Administratif (AA) 1
Adjoint Administratif principal de 1ère 
classe (AAP1C)

1
Recrutement au service 
population



 

 
 

III. Au sein de la Direction des Services Techniques  
 

• La suppression d’un poste d’ATSEM principal de 2ème classe à 1 ETP (temps plein) pour 
création d’un poste d’Adjoint administratif principal de 2ème classe à 1 ETP (temps plein) 
pour procéder au reclassement professionnel d’un agent en inaptitude totale sur les 
missions de son grade d’ATSEM et qui a réalisé une procédure de reclassement dans 
la filière administrative ; 

• La transformation d’un poste d’Adjoint technique (AT) à 0.94 ETP (33H) à Adjoint 
technique principal de 2ème classe (ATP2C) à 0.94 ETP (33H) afin de prendre en compte 
un avancement de grade au choix ; 

• La transformation de poste d’Adjoint technique principal de 2ème classe à 1 ETP (temps 
plein) à Adjoint technique principal de 1ère classe à 1 ETP (temps plein) afin de prendre 
en compte un avancement de grade au choix. 

 

 
 

Il est précisé que les crédits nécessaires (salaires et frais de formation notamment) sont 
inscrits au budget, au chapitre 012. 

 

 

 

 

 

 

 

Filière Ancien poste
Quotité 
ETP

Nouveau poste
Quotité 
ETP

Motif

Médico-sociale
ATSEM principal 2ème classe 
(ATSEM P2C)

1 suppression poste 0
Reclassement professionnel suite 
indaptitude définitive aux 
missions du grade

Administrative
Adjoint Administratif principal de 
2ème classe (AAP2C)

1
Création - reclassement 
professionnel suite à procèdure 
de reclassement

Technique Adjoint technique  (AT) 0,94
Adjoint technique principal de 2ème 
classe (ATP2C)

0,94 Avancement de grade au choix

Technique
Adjoint technique principal de 2ème 
classe (ATP2C)

1
Adjoint technique principal de 1ère 
classe (ATP1C)

1 Avancement de grade au choix

Pour copie conforme au registre 
Le 25 mai 2021 
 
Le Maire, 
Bruno GUILBERT  
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